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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V 2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona —  n° ICC-4 

01/14-01/18 5 

Juge Bertram Schmitt, Président —  Juge Péter Kovács —  Juge Chang-ho Chung 6 

Procès —  Salle d’audience n° 1 7 

Mercredi 26 mai 2021 8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 34) 9 

Mme L’HUISSIER : [09:34:47] Veuillez vous lever. 10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11 

Veuillez vous asseoir.12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-0801 (sous serment) 14 

(Le témoin s’exprimera en français)15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:18] Bonjour à tous.16 

Madame le greffier, veuillez citer l’affaire.17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:35:25] Bonjour, Monsieur le Président.18 

Bonjour, Messieurs les juges.19 

Situation en République centrafricaine II le... affaire Le Procureur c. Alfred Yekatom et20 

Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l’affaire ICC-01/14-01/18. 21 

Nous sommes en audience publique.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:40] Merci. 23 

Maintenant les présentations. 24 

Commençons par l’Accusation.25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:35:45] Bonjour à tous. L’Accusation est26 

représentée par les mêmes personnes qu’hier et avant-hier.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:55] Très bien. On28 
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arrivera à trouver cette configuration dans les archives. 1 

Monsieur Narantsetseg.2 

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:36:05] Bonjour. Les... M. Dangabo Moussa3 

Abdou, Mme Evelyne Ombeni, M. Enrique Carnero Rojo et moi-même, Orchlon4 

Narantsetseg, pour les CLRV 2.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:22] Maintenant CLRV 1.6 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:36:27] Bonjour. Les ex-enfants soldats sont7 

représentés par moi-même, Dmytro Suprun.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:30] Merci. 9 

Maintenant passons à la Défense. 10 

Maître Dimitri.11 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:36:35] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,12 

Messieurs les juges. 13 

M. Yékatom, qui est avec nous en prétoire, est représenté par Me Thomas Hannis,14 

Me Sabrine Bayssat, Mme Wilhelmina Whittingham et moi-même, Maître Mylène15 

Dimitri.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:44] Merci. 17 

Maître Knoops maintenant.18 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:36:47] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à19 

tous. 20 

Je suis assisté aujourd’hui par Mme Phoebe Oyugi, Elsa Bohne, et M. Ngaïssona est en21 

prétoire avec nous.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:06] Bien. 23 

Nous sommes avec M. le témoin, Monsieur Kokaté. Bonjour. 24 

Je vois que M. Bangaguere... Me Bangaguere est avec lui. Bonjour. 25 

Nous allons, donc, poursuivre l’interrogatoire de l’Accusation. 26 

Monsieur Vanderpuye, vous avez la parole.27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:37:24] Merci, Monsieur le Président.28 
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QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)1 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:37:28]2 

Q. [09:37:29] Bonjour, Monsieur Kokaté.3 

R. [09:37:33] Bonjour.4 

Q. [09:37:34] Je crois qu’hier, lorsque nous nous sommes quittés, nous étions en train5 

de regarder un document, que je vous avais montré, qui était à l’onglet 55, ERN6 

CAR-OTP-2084-1222.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:37:53] Il serait bon de l’avoir à l’écran, afin8 

que le témoin puisse le regarder.9 

(Le greffier d’audience s’exécute)10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:38:09] 11 

Q. [09:38:09] Dans l’intervalle, avez-vous eu l’occasion de vous entretenir avec votre12 

avocat, à propos de ce document ? Il me semble que le juge Président pensait que ce13 

serait peut-être une chose utile à faire, pour vous.14 

R. [09:38:32] Le... Oui, Monsieur le Président, j’ai eu... j’ai eu… Oui, Monsieur le15 

Président... j’ai eu l’occasion de m’entretenir avec mon avocat. 16 

Q. [09:38:44] Très bien.17 

À la dernière page, dont l’ERN se termine par 1227 —  on en a parlé hier, d’ailleurs18 

—, on voit votre nom, votre signature au titre... sous le titre « Le Coordonnateur19 

Militaire ». À côté, il y a une signature qui serait celle de Lévy Yakité, et en tant que20 

« coordinateur Politique ». Et il est écrit : « 26 décembre 2013, fait à Paris ». Est-ce21 

que vous vous souvenez de ce document à... à l’époque ?22 

R. [09:39:53] Monsieur le Président, je ne reconnais pas ce document, je n’ai jamais eu23 

connaissance de ce document. Pour moi, ma signature a été usurpée. 24 

Q. [09:40:20] Très bien. 25 

Et qu’en est-il de la signature de M. Lévy Yakété, vous pensez que c’était aussi un26 

faux ? 27 

R. [09:40:33] Monsieur le Président, je ne parle que de moi. Je n’ai jamais eu28 
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connaissance de ce document. C’est la première fois, d’avoir lu ce document-là hier...1 

hier... hier soir. Pour moi, ce... en ce qui me concerne —  je parle de moi —, ma2 

signature a été complètement usurpée. Je n’ai aucune connaissance de ce document.3 

Q. [09:41:01] Très bien. 4 

Je vais vous montrer un document... un autre document. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:10] Une petite minute.6 

J’aimerais poser une question.7 

Q. [09:41:13] Monsieur Kokaté, ce Mouvement de résistance populaire pour la8 

refondation de la Centrafrique, est-ce que cela vous dit quelque chose ?9 

R. [09:41:27] Monsieur le... le Président, moi, je n’ai jamais eu connaissance d’une10 

réunion quelconque de... de mouvement... de ce mouvement. Mais tout ce que je11 

peux vous dire, je vous ai parlé de FROCCA, que le Président Bozizé avait annoncé à12 

Paris. 13 

Q. [09:41:53] Très bien, c’est une réponse.14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:56] Monsieur15 

Vanderpuye, reprenez.16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:41:59] Je vous remercie, Monsieur le17 

Président.18 

Q. [09:42:02] Le document que je voulais vous montrer se trouve à l'onglet 56,19 

CAR-OTP-2084-1229. 20 

(Le greffier d'audience s'exécute)21 

Veuillez, s'il vous plaît, le regarder. 22 

Il s'agit d'un document... On voit au premier paragraphe ce qui est écrit :23 

(Intervention en français) « Ce jour, le 9 janvier 2014 ». 24 

(Interprétation) Donc, c'est un document qui viendrait de ce Mouvement de résistance25 

populaire pour la refondation de Centrafrique, MRPRC, and it says : (intervention en26 

français) « Déclaration à la très haute attention des chefs d'État de la Communauté27 

économique des États d’Afrique centrale réunis en sommet extraordinaire à28 
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N'Djamena le 9 janvier 2014. ». 1 

(Interprétation) Dans le premier paragraphe de ce document, on décrit les paramètres2 

mêmes de ce discours. Si vous allez à la page suivante dont l'ERN se termine par3 

« 1230 » ... 4 

(Le greffier d'audience s'exécute)5 

... là, on parle à nouveau du MRPRC par le bas de la page. 6 

Pouvez-vous, s'il vous plaît, aller au bas de la page à l'écran ? 7 

(Le greffier d'audience s'exécute)8 

Voilà. 9 

Dernier paragraphe qui est à l'écran, il est écrit : (intervention en français)10 

« Devons-nous rester bras croisés et assister impuissants au naufrage de notre mère11 

patrie ? Pour tout patriote digne de son nom, la réponse est évidemment non. C'est12 

ainsi que nous, nous avons décidé de tout mettre en œuvre pour essayer de redonner13 

espoir à notre peuple. D'où... D'où la création de notre mouvement qui dispose14 

d'une... d'une aile politique et d'une aile militaire composées majoritairement15 

d'éléments des Forces armées centrafricaine qui sont et demeurent les seules forces16 

légitimes de notre pays. Des éléments des autres forces... ».17 

(Interprétation) Page suivante.18 

(Le greffier d'audience s'exécute)19 

« ... Des éléments des autres forces de défense et de sécurité, gendarmes et policiers,20 

ainsi que des jeunes, engagés volontaires, notre action est purement politique...21 

patriotique et vise à sauver notre pays menacé de disparition du concert des nations,22 

et ne peut et ne doit avoir une orientation xénophobe. »23 

(Interprétation) Est-ce que vous reconnaissez ces mots, Monsieur Kokaté ?24 

R. [09:47:13] Monsieur le... le Président, encore une fois, c'est ma première fois de lire25 

ce document, parce que le 9 janvier... le 9 janvier 2014, j'étais à N'Djamena.26 

Le 9 janvier 2014, je me trouvais... j'étais à N'Djamena, puisque le Président Djotodia27 

avait démissionné le 10 janvier 2014. C'est ma première fois, moi, de... d'avoir...28 
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d'avoir connaissance de ce document. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:47:52]2 

Q. [09:47:52] Mais il est écrit, de toute façon, que le document vient de N'Djamena. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:48:03]4 

Q. [09:48:03] (Intervention non interprétée) 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:04] Veuillez allumer6 

votre micro, s'il vous plaît, Monsieur Vanderpuye.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:48:09] Oui.8 

Q. [09:48:09] Allons à la page... à la dernière page de ce document. 9 

(Le greffier d'audience s'exécute)10 

C'est un document qui a été fait à Paris, 9 janvier 2014. 11 

(Intervention en français) « Pour le MRPRC, le coordinateur militaire, porte-parole,12 

Joachim Kokaté ». 13 

R. [09:48:40] Voilà, voilà, c'est la preuve d'un faux document, puisque, le 9 janvier14 

2014, j'étais à N'Djamena. 9 janvier 2014, j'étais à N'Djamena, Monsieur le Président.15 

Voilà la preuve d'un faux document, où il n'y a même pas ma signature. Je ne16 

reconnais pas ce document.17 

Q. [09:49:08] Mais je vois bien que votre signature ne figure pas sur le document,18 

mais votre nom y figure. Et sur le document précédent, il y avait aussi votre nom19 

ainsi que sur le document que vous avais montré avant le précédent. Donc, c'est quoi20 

exactement ce MRPRC et pourquoi votre nom apparaît-il associé à celui de Lévy21 

Yakété, associé aux Anti-balaka, dans un document qui fait référence à une force22 

militaire composée de membres des FACA, de la gendarmerie et de policiers et des23 

jeunes ? Voilà ma question.24 

R. [09:49:48] Monsieur... Monsieur le Président... Monsieur le Président, je n'ai jamais25 

eu connaissance de ce document, je n'ai jamais entendu parler de ce mouvement.26 

Moi, le 9 janvier, je me trouvais à N'Djamena pour le... pour les pourparlers à27 

N'Djamena. Donc, je pourrais aussi en profiter pour demander si je peux... je peux28 
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parler avec mon avocat pour une minute. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:24] Oui, je pense que, vu2 

les circonstances, cela pourrait être parfaitement acceptable, tout à fait acceptable.3 

Allez-y, n'hésitez pas.4 

(Discussion entre le témoin et son conseil)5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:24] Le témoin est6 

revenu. 7 

Q. [09:51:26] Monsieur Kokaté, pouvons-nous poursuivre ?8 

R. [09:51:31] Oui. 9 

Q. [09:51:40] La Chambre aimerait savoir la chose suivante, elle aimerait... elle10 

aimerait savoir si vous y avez réfléchi bien sûr, elle aimerait savoir qui souhaiterait11 

vous impliquer dans ce mouvement ? 12 

On a déjà vu votre nom apparaître sur trois documents. Avez-vous réfléchi à cela ?13 

Qui pourrait être derrière tout cela, puisque vous dites qu'il s'agit d'une usurpation,14 

d'un faux ? D'après vous, est-ce que vous avez la moindre idée de qui pourrait15 

essayer de vous impliquer dans tout cela ?16 

R. [09:52:14] Monsieur le Président, très respectueusement, je n'ai aucune17 

connaissance de ce document ni de ce mouvement. Et je ne... je ne parlerai pas au18 

sujet de ce document-là, parce que je ne connais rien. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:35] Très bien. 20 

Allez-y, Monsieur Vanderpuye.21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:52:37]22 

Q. [09:52:38] Monsieur Kokaté, je ne suis pas certain de bien comprendre votre23 

réponse à dire vrai. La question qui vous a été posée, c'est : au vu de ces documents,24 

si vous aviez la moindre explication qui pourrait dire, expliquer pourquoi votre nom25 

apparaît avec ce groupe, et il est écrit « fait à Paris », alors qui est-ce qui aurait eu26 

intérêt à faire figurer votre nom sur ce document ? 27 

R. [09:53:20] Monsieur le Président, avec tout le respect, je ne connais pas... je n'ai28 
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aucune information sur ce document, et je ne pourrais même pas en parler. 1 

Q. [09:53:36] Très bien. 2 

Maintenant, j'ai des questions à vous poser, bon, sur quelque chose qui s'est passé3 

avant N'Djamena. On va revenir un peu en arrière, parler de quelque chose de...4 

dont vous nous avez parlé hier et qui... sur les informations dont vous disposiez5 

avant l'attaque du 5 décembre. 6 

Il me semble que, hier, vous avez dit que vous avez appris que l'attaque avait eu lieu7 

le 5... le 5 décembre, vous l'avez appris le même jour, le 5 décembre ; c'est bien cela ?8 

R. [09:54:18] Je vous ai dit que j'ai appris la... qu'il y avait eu l'attaque9 

du 5 décembre sur la voie des ondes. 10 

Q. [09:54:36] Il y a quelque chose que j'aimerais éclaircir. J'aimerais que vous nous11 

disiez si vous saviez qu'il allait y avoir une attaque sur Bangui, pas forcément12 

le 5 décembre, mais qu'il y avait des préparatifs pour une attaque ; est-ce que vous le13 

saviez ?14 

R. [09:55:03] Monsieur le Président, je ne... je ne savais pas du tout, parce que je n'ai15 

pas vraiment une très grande information. Je vous ai dit que, vers fin novembre, j'ai16 

rencontré M. Ngaïssona et Mokom Bernard avec Franklin Bozizé et autres, à17 

Yaoundé ; et Ngaïssona nous avait dit que l'attaque de Bangui, ça sera imminent.18 

C'est tout ce que j'ai entendu dire. Et, en dehors de ça, je n'avais aucune information,19 

je ne savais ni la date de... ou quoi que ce soit. 20 

Q. [09:56:10] Une petite minute, s'il vous plaît. 21 

Je regarde la transcription. 22 

Vers la fin novembre, M. Ngaïssona vous aurait dit que l'attaque était imminente ;23 

mais qu'en est-il de ce qui s'est passé avant, par exemple, en octobre, en septembre ? 24 

R. [09:56:48] Monsieur le Président, je vous ai dit hier que je n'étais pas dans le cercle25 

où ils prennent des décisions de toute opération sur le terrain. Je vous ai dit hier26 

qu'ils avaient un cercle fermé, très restreint. C'est dans ce cercle-là que, eux, ils27 

prennent leurs décisions. Et donc, je ne suis pas au courant, Monsieur le Président. 28 
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Q. [09:57:27] Mais je vous pose la question parce que... Non, je vais m'y prendre1 

autrement.2 

Le 5 décembre, saviez-vous, comme je vous l'ai lu hier, que Lin Banoukepa avait fait3 

une déclaration par rapport à cette attaque à Bangui ? Est-ce que vous étiez au4 

courant de cette interview à la radio où il a dit les choses qui ont été lues afin d'être5 

au dossier, elles ont été lues hier... elles vous ont été lues hier ? 6 

R. [09:58:11] Monsieur le Président, c'était une période trouble, c'était une période7 

trouble, je ne... je ne suis pas associé ou je n'étais pas... je n'étais pas là au moment où8 

Lin Banoukepa faisait sa déclaration. J'ai cru entendre une fois dans les ondes que9 

Me Banoukepa a parlé. C'est sur les ondes que j'ai... j'ai cru... j'ai... j'ai entendu Lin10 

Banoukepa parler. 11 

Q. [09:58:54] Mais je vous pose la question parce que, dès le 9 septembre 2013, une12 

personne appelée Guy Simplice Kodegue a fait une déclaration à la radio Ndeke13 

Luka. Est-ce que vous connaissez cette personne ?14 

R. [09:59:20] S'il vous plaît, qui... S'il vous plaît, Monsieur le Président, vous pouvez15 

me répéter le nom de la personne ?16 

Q. [09:59:31] Kodegue, Guy Simplice Kodegue.17 

R. [09:59:37] Guy Simplice Kodegue était ministre conseiller à la présidence sous la18 

direction du Président Djotodia. 19 

Q. [09:59:53] Et le 9 septembre 2013, en parlant des attaques de Anti-balaka sur20 

Bossangoa et Bouca, il a dit... ah, je ne sais pas si vous l'avez entendu, mais il a dit21 

que M. Banoukepa avait des... avait dit que cette attaque venait d'eux et que vous22 

avez dit la même chose. Vous avez revendiqué l'attaque et Banoukepa aussi. Est-ce23 

que vous avez entendu cela à la radio ? C'est ça que je vous demandais. Est-ce que24 

vous avez entendu M. Kodegue dire cela ? 25 

R. [10:00:45] Je ne me souviens pas, Monsieur le Président. Je ne me souviens pas du26 

tout.27 

Q. [10:00:52] Est-ce que vous vous souvenez d'avoir fait une déclaration en votre28 
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nom, au nom des Anti-balaka, concernant les attaques menées par les Anti-balaka à1 

Bossangoa, à Bouca en septembre 2013 ? 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:12] Je pense que nous3 

devons rappeler au témoin, pour être équitable envers lui, que si la réponse risque4 

de l'auto-incriminer, il peut soulever une objection.5 

Monsieur le témoin, vous le savez, votre conseil est à côté de vous, je vous le répète...6 

je vous le rappelle à ce stade, mais vous pouvez répondre aussi. C'est à vous le choix.7 

Vous pouvez soulever une objection, si vous ne voulez pas vous auto-incriminer. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:01:46]9 

Q. [10:01:47] Est-ce que vous souhaitez consulter votre avocat avant ?10 

R. [10:01:52] Oui, je pense, sur ce point, consulter mon avocat, puisque je n’ai pas11 

bien compris la question, Monsieur le Président.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:01] Je pense que c'est13 

tout à fait légitime. Prenez le temps qu'il faut pour consulter votre conseil. 14 

(Discussion entre le témoin et son conseil) 15 

Monsieur Vanderpuye, Madame Struyven, entre-temps, est-ce que vous pouvez faire16 

inscrire au compte rendu la référence ERN à cette interview radio que vous avez17 

évoquée ?18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:03:09] J'y arrive, j'y arrive, Monsieur le19 

Président. 20 

Monsieur le Président, je crains que cela ne prenne un peu de temps.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:27] Nous avons22 

suffisamment de temps, essayez d'obtenir cette référence. Sinon, vous pouvez nous23 

communiquer cette référence après la pause.24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:03:38] Très bien. Je... Je pense que ce serait25 

une bonne idée. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:49] Bien sûr.27 

(Discussion entre le témoin P-0801 et son conseil) 28 
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Bien. Le témoin est de retour. 1 

Q. [10:07:09] Monsieur Kokaté, est-ce que nous pouvons poursuivre ?2 

R. [10:07:13] Oui, Monsieur le Président.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:20] Peut-être4 

pourriez-vous reposer votre question, Monsieur Vanderpuye, afin que nous l'ayons5 

à l'esprit ? 6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:07:30] Tout à fait, Monsieur le Président. Je7 

ferai de mon mieux. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:43] 9 

Q. [10:07:43] Monsieur Kokaté, est-ce que vous vous rappelez la question ? Vous en10 

avez discuté avec votre avocat, je suppose que vous vous en rappelez. Est-ce que11 

vous souhaitez répondre maintenant ou... car, comme je vous l'ai indiqué, vous avez12 

le droit de soulever une objection, si la réponse risque de vous auto-incriminer.13 

Est-ce que vous souhaitez répondre à la question ?14 

R. [10:08:06] Non, Monsieur le Président, je ne souhaite pas répondre à cette15 

question.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:13] Bien.17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:08:21] Monsieur le Président, je ne vais pas18 

l'obliger à répondre à la réponse... à la question, je ne pense pas que cela soit très19 

utile.20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:32] Très bien. Vous21 

pouvez peut-être lui apporter les assurances, les garanties octroyées par la22 

règle 74-3-c. Et la Chambre ne pense pas qu'il soit nécessaire de l'obliger à répondre.23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:08:47] Non, je n'avais pas l'intention de24 

l'obliger.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:08:50] La règle 74 dans sa26 

totalité est une règle... est assez contraignante en... en quelque sorte. Ce qui est27 

frappant, c'est que, sur ces questions-là, on entend le point de vue de l'Accusation ex28 
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parte. Alors, pourquoi est-ce que la Défense n'est pas invitée à s'exprimer ? 1 

Évidemment, la Chambre voit les choses autrement, mais le libellé, et le2 

paragraphe 6, est très clair. Dans d'autres affaires, la Chambre demande à3 

l'Accusation de renoncer à son droit de discuter ex-parte, mais je pense que, en... en4 

l'état, nous pouvons simplement poursuivre.5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:09:32] Merci, Monsieur le Président. 6 

Et je continue de chercher la référence ERN. J'espère avoir une réponse pour vous.7 

Q. [10:09:46] Monsieur Kokaté, ce à quoi je veux en venir, c'est la chose suivante : vu8 

les personnes avec lesquelles vous étiez en contact au Cameroun, peu de temps9 

après le coup d'État du 24... du 24 mars 2013, vous avez maintenu le contact, vous10 

aviez des... maintenu des contacts réguliers, et ce jusqu'à l'attaque du 5 décembre. 11 

D'après vous, il s'agissait de personnes qui étaient associées de près à la planification12 

et aux opérations qui se sont traduites par des attaques, donc l'attaque du13 

5 décembre et les attaques qui ont suivi cette attaque. 14 

La raison pour laquelle je pose toutes ces questions, c'est que je trouve un peu15 

étrange que vous n'ayez pas eu d'indication qu'il y aurait des attaques, jusqu'à ce16 

que l'attaque ait eu lieu, dans le cas de l'attaque du 5 décembre. Est-ce que vous êtes17 

sûr que vous ne disposiez pas d'informations concernant les attaques menant à celle18 

du 5 décembre et l'attaque du 5 décembre, elle-même, avant même ce jour-là ? 19 

R. [10:11:22] Monsieur le Président, je vous ai parlé de... de notre dernière rencontre20 

avec M. Ngaïssona, fin novembre. Je vous ai dit que, avec M. Ngaïssona et21 

M. Mokom Bernard, et Franklin Bozizé et autres, nous nous sommes vus vers fin22 

novembre à Yaoundé. Et je vous ai dit que M. Ngaïssona nous avait dit qu'il y aurait23 

une attaque, il y aura l'attaque de Bangui, mais ça sera très imminent. 24 

Monsieur le Président, c'est tout ce que j'ai eu comme information. En plus, en25 

dehors de ça, je n'ai pas d'autres informations. 26 

Et je... je précise encore, Monsieur le Président, j'étais avec eux sans être avec eux,27 

parce qu'il y avait un climat de suspicion qui pesait sur moi. Donc, je ne pouvais pas28 
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être associé dans la décision de déclenchement d'une opération quelconque. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:41] Je pense...2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:12:47] Oui, je suis d'accord, nous avons eu3 

notre réponse.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:50] Soit.5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:12:52]6 

Q. [10:12:52] Très bien. Passons à autre chose maintenant.7 

J'aimerais que nous parlions de N'Djamena. Et c'est ce qui est arrivé après l'attaque8 

du 5 décembre. Et peut-être pourriez-vous dire aux juges de cette Chambre dans9 

quelles circonstances vous avez participé aux pourparlers qui ont eu lieu à10 

N'Djamena. 11 

R. [10:13:34] Merci, Monsieur le Président. 12 

Vers... Dans la deuxième semaine de décembre 2015, je me... j'étais à... j'étais à Paris.13 

Et, entre-temps, j'avais appris la... sur les ondes la... la déclaration de M. Abakar14 

Sabone, qui disait : il fallait diviser le pays en deux, que la partie nord du pays devait15 

rester aux musulmans et la partie sud du pays restait aux chrétiens, comme ça, on...16 

on divise notre pays en deux. 17 

Moi, j'ai... j'ai... j'ai été collègue avec M. Abakar Sabone au gouvernement. J'ai son18 

numéro de téléphone, il avait aussi mon numéro de téléphone. Et je l'ai appelé pour19 

lui dire : ce n'est pas normal, cette déclaration. Nous sommes... Nous sommes un20 

pays laïc, il ne faut pas parler d'une scission du pays. Et M. Abakar Sabone m'avait21 

dit que c'était une déclaration politique qui pourrait, éventuellement, aboutir à des22 

négociations. 23 

Voilà, Monsieur le Président. 24 

Quelques jours plus tard, M. Abakar Sabone m'avait appelé pour me dire que le... le25 

directeur général de l'Agence nationale de sécurité du Tchad voudrait bien rentrer26 

en contact avec moi. Et je lui ai posé la question : c'est à quel sujet ? Et il m'avait dit :27 

c'était dans le cadre d'organiser une rencontre à N'Djamena et pour parler de la paix,28 
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et il nous faut nécessairement avoir une sortie de paix apaisée. Voilà. 1 

Et j'ai... j'ai accepté. Il a donné mon numéro à ce général, cet officier général. Et cet2 

officier général m'avait réellement contacté, et il m'avait dit que le Président Idriss3 

Deby a... a souhaité que je puisse venir à N'Djamena pour qu'il puisse échanger avec4 

moi...5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:16:40] Pardon.6 

Pardonnez-moi de vous interrompre. Je vois que votre conseil, Me Bangaguere,7 

souhaite prendre la parole. 8 

Maître, est-ce que vous m'entendez ?9 

M. BANGAGUERE : [10:16:57] Je vous entends, Monsieur le Président.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:01] Vous pouvez vous11 

adresser à la Chambre.12 

M. BANGAGUERE : [10:17:06] Est-ce que la... la Cour m'entend ?13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:12] Oui, oui, oui, nous14 

vous entendons. Allez-y.15 

M. BANGAGUERE : [10:17:16] Merci, Monsieur le Président, Messieurs de la Cour. 16 

Oui, Monsieur le Président, Messieurs de la Cour, le témoignage de... du témoin17 

risque d'aboutir sur des autorités qui seraient mises en cause, les services secrets de18 

certains États. Et je souhaiterais, en tout cas, avec la permission de la Cour, que la19 

réponse qui va être peut-être encore précisée par le témoin soit faite à huis clos,20 

parce qu'il serait peut-être question de citer certains services secrets, certains noms.21 

Et je souhaite, en tout ce cas, je me... c'est une demande que je fais à la Cour, pour22 

souhaiter, en tout cas, un huis clos pour permettre à ce que M. Kokaté... enfin, mon23 

client puisse s'exprimer librement.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:18:13] Monsieur25 

Vanderpuye, qu'est-ce que vous en pensez ?26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:18:17] Monsieur le Président, je n'ai pas27 

d’objection, mais je ne pense pas que cela relève du rôle du conseil de permanence,28 
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mais je n'ai pas d’objection.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:18:25] En fait, c'est juste...2 

simplement une observation formulée ; nous l'acceptons comme telle. 3 

La Défense, est-ce que vous avez une objection à... à cela ?4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:18:34] Monsieur le Président, s'il s'agit du... de5 

l'objet de cette réunion, je ne vois pas pourquoi cela devrait se faire à huis clos. Il6 

s'agit de réunions publiques, que celle de N'Djamena, alors je ne vois pas quoi que ce7 

soit qui puisse justifier que ce témoin ait des informations relevant du... du secret8 

d'État. Le fait de donner un nom n'est pas une violation de quelque règle de9 

confidentialité que ce soit.10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:08] Je ne suis pas sûr11 

qu'il faille faire droit à cette requête, parce que, effectivement, ces pourparlers étaient12 

tout à fait publics. Donc, Monsieur Vanderpuye...13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:19:18] Je vous prie de m'excuser, j'aurais dû14 

me lever. Je ne suis pas sûr que ce soit le sujet de cette discussion. Nous parlions des15 

circonstances dans lesquelles il a participé aux pourparlers. Les pourparlers étaient16 

publics, mais les circonstances de sa participation ou de l'invitation qu'il avait reçue17 

à participer ne l'étaient pas.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:43] Très bien. Nous19 

allons donc trouver une solution de compromis. Nous allons passer à huis clos20 

partiel pour discuter de la manière dont le témoin s'est retrouvé à N'Djamena. Et21 

lorsqu'il sera question du... du contenu même, de l'objet de ces discussions de22 

N'Djamena, nous repasserons en audience publique. Donc, pour le moment, nous23 

passons à huis clos partiel. Je ne pense pas que nous y resterons longtemps,24 

Monsieur Vanderpuye.25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 20)26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:20:19] Nous sommes à huis clos partiel,27 

Monsieur le Président.28 
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(Expurgé)4 
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(Expurgé)6 

(Expurgé)7 

(Expurgé)8 

(Expurgé)9 
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(Expurgé)11 
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(Expurgé)15 

(Expurgé)16 
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(Expurgé)21 

(Passage en audience publique à 10 h 25)22 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:25:17] Nous sommes à nouveau en23 

audience publique.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:18] Bien. Veuillez25 

poursuivre, Monsieur Vanderpuye.26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:25:20] Merci beaucoup Monsieur le27 

Président.28 
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Q. [10:25:22] Monsieur Kokaté, j'aurais quelques questions complémentaires à vous1 

poser. 2 

D'abord, vous avez indiqué que vous avez appelé M. Ngaïssona en prévision de la3 

réunion qui allait y avoir à N'Djamena. Alors, ma première question est celle-ci :4 

pourquoi est-ce que vous avez appelé M. Ngaïssona ? 5 

R. [10:25:48] Merci, Monsieur le... le Président. 6 

Ben, comme je vous ai dit depuis le début de mon témoignage, je ne faisais jamais7 

rien sans en parler à M. Ngaïssona, parce que je savais que M. Ngaïssona est... est8 

très proche du Président Bozizé et que M. Ngaïssona nous disait que tout ce que le9 

Président Bozizé disait, le Président Bozizé parlait beaucoup plus à M. Ngaïssona. Et10 

donc, pour moi, M. Ngaïssona qui avait dit qu'il était en contact avec le Président11 

Bozizé, si vous vous souvenez, dans toutes mes déclarations, je faisais toujours12 

allusion à M. Ngaïssona. Je ne pouvais pas... Je ne pouvais pas faire un déplacement13 

à... à N'Djamena sans informer M. Ngaïssona du moment où je ne suis pas le chef14 

des Anti-balaka, parce que je parlais pour discuter au nom des Anti-balaka. 15 

Et cette première rencontre, Monsieur le Président, c'était une rencontre de contact16 

avec le Président tchadien Idriss Deby. Et le Président Idriss Deby m'avait reçu le17 

même jour de mon arrivée à N'Djamena. Il m'avait dit qu'il souhaiterait qu'il y ait18 

une sortie de crise apaisée en Centrafrique, et donc, nécessairement, il fallait que les19 

Centrafricains se mettent ensemble, se parlent. Il faut que les Anti-balaka se parlent20 

avec les Séléka, pour trouver une sortie de crise apaisée. 21 

C'est après cette rencontre-là que je suis... Avant de repartir à Paris, j'avais dit au22 

Président Deby que je ne pouvais pas venir seul à N'Djamena, il fallait que je puisse23 

en parler aux autres. Et quand j'ai parlé à M. Ngaïssona, il avait donné son accord24 

parce qu’il était question d'envoyer des noms pour venir à N'Djamena et participer à25 

cette rencontre. 26 

Dans un premier temps, M. Ngaïssona avait donné son accord. Parmi les noms qui27 

avaient été envoyés, il y avait son nom que, moi, j'ai remis aux autorités tchadiennes28 
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pour acheter le billet d'avion. Et je suis reparti à Paris. Je suis reparti à Paris. 1 

Et au bout de quelques jours à Paris, j'ai appelé M. Ngaïssona que je repars à2 

N'Djamena. Donc, on se retrouve à N'Djamena. Et M. Ngaïssona va me dire que lui3 

n'avait pas confiance au Président Deby et qu'il ne fera pas le déplacement de4 

N'Djamena avec le nom des gens qui devaient faire ce déplacement. « Mais, par5 

contre, tu vas, tu prendras contact avec Ngrémangou, Charles Ngrémangou, Yvon6 

Konaté, tu prendras contact avec eux pour venir à cette rencontre. » Leurs numéros7 

de contact téléphonique m'avaient été donnés par lui. Je les ai appelés. 8 

Monsieur le Président, au départ, ils étaient pour... pour venir à N'Djamena. Ce qui9 

était étonnant pour moi. Pendant que je suis arrivé à N'Djamena, j'ai entendu, sur les10 

ondes de la Radio France Internationale, la déclaration de l'ancien Président,11 

François Bozizé, qui disait qu'il n'a mandaté personne, il ne m'a pas mandaté pour12 

aller discuter au nom des Anti-balaka. Je redis bien : il a dit qu'il ne m'a pas mandaté13 

pour aller discuter au nom des Anti-balaka. M. Ngrémangou Charles, Yvon Konaté,14 

les deux, n'ont plus fait... ils n'ont plus fait le déplacement des Anti-balaka. 15 

Entre-temps, Monsieur le Président, pendant que j'étais à N'Djamena, j'ai été déjà16 

victime de campagne de dénigrement à Bangui, sur les chaînes de radio Ndeke17 

Luka. 18 

Le jour où le... le Président tchadien Idriss Deby avait envoyé un avion pour aller19 

prendre les conseillers nationaux pour les amener à N'Djamena, puisque j'étais là,20 

mon moral... J'appartiens moi-même aussi à une famille, j'ai des amis. Voilà, mon21 

moral n'était pas bien, mais je gardais mon silence et j'observais. Entre-temps... ce22 

que je voulais dire, que mon moral n'était pas bien, parce que le fait que le Président23 

Bozizé a parlé de moi sur RFI et que, pendant ce temps, j'étais désavoué aussi à24 

Bangui sur les chaînes de radio Ndeke Luka par les Anti-balaka. 25 

Quand l'avion était arrivé à N'Djamena, on s'était retrouvés la nuit, dans la salle de26 

cette rencontre... parce qu'ils étaient... de l'aéroport, directement, ils étaient venus27 

dans la salle de la rencontre à N'Djamena. C 'est après que j'ai vu M... (suite de28 
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l'intervention inaudible —  microcoupure de son) et M. Bonda, M. Bonda Bernard —  si je1 

ne me trompe pas —, M. Bonda, ils sont venus vers moi pour me dire « Monsieur le2 

ministre, eux, ils sont venus dans cette délégation pour discuter au nom des3 

Anti-balaka et ils sont envoyés pour venir discuter. » Je n'ai pas voulu poser de4 

questions pour savoir qui les a envoyés, et ils m'ont dit qu'ils vont s'associer pour5 

que nous nous... que nous nous mettions ensemble pour... euh... euh... faire cette6 

discussion, participer à cette discussion. C'est ce que nous avons fait, Monsieur le7 

Président. Que... Cette discussion avait commencé, je crois, vers 21 heures...8 

20 heures ou 21 heures, qui avait pris fin pratiquement à 5 heures du matin. Et les9 

chefs d'États de la CEEAC recevaient les entités par groupe. Donc, voilà, on recevait10 

les entités par groupe.11 

Q. [10:33:38] Très bien. 12 

Je pense que nous avons tout votre récit à propos de cet événement, mais j'ai encore13 

quelques questions de suivi à vous poser. 14 

Je vais commencer en vous demandant pourquoi vous aviez appelé M. Ngaïssona,15 

vous avez répondu en disant, mais M. Ngaïssona n'est pas la seule personne que16 

vous avez appelée avant la réunion ou, en tout cas, en... en vue de cette réunion à17 

venir. Vous avez aussi appelé Lévy Yakité, n'est-ce pas ? 18 

R. [10:34:12] Nous en avons parlé, je pense oui, on en avait parlé, parce que Lévy19 

Yakité aussi était membre de l'Anti-balaka. 20 

Q. [10:34:24] Bien. Certes. 21 

Puis-je faire référence à un document qui se trouve à l'onglet 36, ERN de la22 

transcription, CAR-OTP-... CAR-OTP-2074-2120, ce qui m'intéresse, c'est la23 

page 2128. Et c'est uniquement pour le dossier que je dis cela, mais si la Chambre24 

veut réviser ces références de transcription, 21, 26, 27 et 28. 25 

Juste vous dire, cela indique que vous avez parlé à Lévy Yakité, à Ngaïssona, à26 

Francis Bozizé, et je crois que vous avez aussi dit que vous avez aussi parlé à27 

Me Banoukepa, enfin vous avez essayé de lui parler en tout cas. 28 
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Donc, vous avez essayé de contacter un grand nombre de personnes... vous avez1 

contacté un grand nombre de personnes que vous nous avez décrites comme étant2 

membres de FROCCA, et ce qui est bien sûr l'organe décisionnaire des Anti-balaka.3 

J'aimerais savoir pourquoi vous avez fait cela ? Vous avez expliqué pourquoi vous4 

avez contacté Ngaïssona, mais alors pourquoi avez-vous contacté les autres ?5 

R. [10:35:55] Monsieur le Président, je pense que, moi, je... je n'avais aucune6 

connaissance de FROCCA. C'est des gens que je connais, avec qui... dès le début,7 

après... après la prise de pouvoir du Président Djotodia le 24 mars 2013, c'est des8 

gens que nous avons l'habitude d'échanger, mais parler avec les... Me Lin Banoukepa9 

ou Lévy Yakité en tant que des personnalités ou Ngaïssona, des personnalités de10 

FROCCA, je n'avais pas cette information, parce que je vous ai dit que je ne11 

connaissais pas l'organigramme du FROCCA. Je vous ai dit que c'est vous qui12 

m'avez fait lire l'organigramme du FROCCA. 13 

Q. [10:37:06] Je vais vous rappeler ce que... vos propos lors de cette interview, et14 

vous pourrez nous dire si c'est correct ou non. 15 

Mais au cours de cette interview, on vous a demandé —  page... donc, il s'agit de16 

CAR-OTP-2074-4127, toujours à l'onglet 36, aux lignes 13... de 213 à 223. La question17 

est la suivante : «  Pouvez-vous nous expliquer pourquoi vous aviez eu à vous18 

entretenir avec eux ? » 19 

Et votre réponse est la suivante : « C'étaient les personnes qui étaient les plus20 

écoutées du mouvement. Et c'était aussi les plus hauts gradés dans le mouvement,21 

ceux qui étaient aux postes supérieurs. »22 

À la question : « Le mouvement, vous parlez du mouvement Anti-balaka ? » 23 

Votre réponse : « Oh ! FROCCA, Anti-balaka, tout est pareil. C'étaient tous des24 

supérieurs. »25 

Donc, vous dites aujourd'hui que vous ne connaissez rien de la FROCCA, mais que26 

vous êtes un anti... que vous êtes Anti-balaka. Et dans votre interview, vous dites27 

que c'est la même chose. Alors, je ne comprends pas très bien ce que vous voulez28 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 21/85 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

26/05/2021  Page 22 

dire lorsque vous prétendez ne rien savoir à propos de la FROCCA. 1 

R. [10:38:53] Monsieur le Président, je pense que, même dans ma réponse, vous avez2 

constaté, je disais : « Oh ! » Ça veut dire que moi, FROCCA, je vous ai dit que je n'ai3 

jamais assisté à une réunion de... du bureau de FROCCA…  (suite de l'intervention4 

inaudible —  microcoupure) connaissance du bureau de FROCCA. Et tout ce que je5 

peux vous dire, que, oui, ma réponse, c'est des gens qui étaient très écoutés, c'est des6 

gens qui sont très proches du Président Bozizé et de M. Ngaïssona —  très proches.7 

Mais parler de FROCCA, je vous ai dit, Monsieur le Président, je vous répète : je8 

pense que ma réponse était... voilà, j'étais bien fatigué et je vous ai dit « Oh ! c'est9 

vrai ». Mais moi, je ne... je ne... je n'ai... je n'avais aucune connaissance de FROCCA10 

parce que je ne suis pas membre de FROCCA et je ne connais rien de FROCCA. Je11 

suis un sympathisant des Anti-balaka. 12 

Q. [10:40:04] Bien. Compris.13 

Vous parlez de Charles Ngrémangou. Lui, il n'est pas arrivé à N'Djamena, n'est-ce14 

pas, ni lui ni Yvon Konaté, ils ne sont pas allés à N’Djamena ? 15 

R. [10:40:27] Ni lui ni Yvon Konaté, ils ne sont pas venus à N'Djamena.16 

Q. [10:40:36] Avez-vous su, un jour ou l'autre, pourquoi ils n'étaient jamais venus ?17 

R. [10:40:44] Je n'ai... Je n'ai aucune réponse à cela, parce qu'ils n’étaient pas là, c'est18 

tout. 19 

Q. [10:40:57] Très bien.20 

À la conclusion de... des entretiens de N'Djamena, le Président Djotodia s'est retiré,21 

et vous, vous êtes... enfin, a quitté le pouvoir, et vous êtes retourné à Bangui. Est-ce22 

que vous vous souvenez du jour où vous êtes retourné à Bangui, c'était quand ? 23 

R. [10:41:24] Je... Je pense que je suis revenu à Bangui le 14 janvier. 24 

Q. [10:41:40] Comme ça, de but en blanc, est-ce que vous vous souvenez du moment25 

où Ngaïssona est retourné à Bangui ?26 

R. [10:41:53] Monsieur le Président, je... C'est lors de... de mes entretiens avec le27 

Bureau du Procureur que j'ai... je me suis souvenu que Ngaïssona était arrivé à28 
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Bangui le même jour que moi. Parce que la... ce que je voulais dire, la délégation qui1 

était venue de N'Djamena était rentrée aussitôt la fin de cette... de cette réunion de2 

N'Djamena. Et, moi, je suis resté à N'Djamena pour rentrer quelques jours après à3 

bord d'un avion spécial. Et quand je suis arrivé à Bangui, j'ai été reçu par les4 

éléments de MISCA ou FOMAC à l'époque, et j'ai été conduit directement à l'hôtel5 

du Centre. 6 

C'est après que j'ai appris, par la voie des ondes, que M. Édouard Ngaïssona est7 

rentré à Bangui, qu'il est rentré à Bangui, et que M. Édouard Ngaïssona avait8 

organisé deux réunions, une réunion à Boy-Rabé, une réunion à Boeing ; qu'il était9 

rentré à la demande du Président Bozizé pour prendre la coordination générale des10 

Anti-balaka, c'est lui qui était le coordonnateur général des Anti-balaka. J'ai appris11 

ça. 12 

Ensuite, je crois, deux ou trois jours plus tard, il y avait trois personnes qui étaient13 

arrivées... qui était venues me voir à l'hôtel. Je me souviens bien de Ngrémangou et14 

de... de Yvon Konaté. Et ils sont venus me voir, nous avons échangé. Et il y a...15 

Ngrémangou va m'annoncer après confirmation et certitude que M. Édouard16 

Ngaïssona est à Bangui, et il souhaiterait que nous puissions nous rencontrer. Il17 

m'avait donné le numéro de téléphone de M. Ngaïssona, son contact de Bangui, et je18 

l'ai appelé. J'ai appelé M. Ngaïssona pour dire : j'ai appris que vous êtes arrivé. Il m'a19 

dit oui, il est là et qu'il souhaiterait que nous puissions nous voir. J'ai dit : O.K., on20 

aura l'occasion de nous voir. 21 

Q. [10:44:58] Bien. 22 

J'ai donc quelques questions de suivi à propos de cela. 23 

Vous dites que vous avez été reçu par des membres de la MISCA, lorsque vous avez24 

atterri. Et ils vous ont emmené à l'hôtel ; c'est ça ?25 

R. [10:45:24] C'est ça. 26 

Q. [10:45:28] Donc, ça aurait été à la demande du général Mokoko, à l'initiative du27 

général Mokoko ?28 
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R. [10:45:39] Ça a été à la... à l'initiative du général Mokoko, et le... le président du1 

Conseil national de transition, M. Ngendet, ils ont travaillé en collaboration pour2 

que je puisse être amené à l'hôtel du Centre. Voilà.3 

Q. [10:46:09] Et donc, d'après votre interview en 2018, on vous a demandé alors de4 

prononcer un discours à la radio.5 

R. [10:46:19] J'ai... Oui, Monsieur le Président, j'ai prononcé un discours à partir de6 

N'Djamena. J'ai prononcé un discours à la radio à partir de N'Djamena sur la radio...7 

sur la chaîne de... de radio des Nations Unies. Voilà. Et c'était le général Mokoko qui8 

m'avait demandé de parler. Et j'ai eu à faire cette déclaration à partir de N'Djamena.9 

Q. [10:46:56] Vous souvenez-vous de vos propos lors de ce discours ? 10 

R. [10:47:02] Je me souviens à peu près. Je peux vous dire ce que j'avais dit. 11 

Q. [10:47:15] Oui, oui, allez-y. Si vous pouviez résumer. Merci.12 

R. [10:47:23] J'ai... J'ai eu à dire aux Centrafricains : du moment où le Président13 

Djotodia a accepté de démissionner, les Centrafricains doivent enterrer la hache de14 

guerre. Il ne faut plus se battre. Il faut accepter nos frères musulmans qui... qui15 

étaient en train de se cacher par-ci, par-là, de leur apporter secours, de leur donner16 

même à manger et à boire. S'il y a même des habits, il faut leur donner, de leur...17 

même donner des endroits pour dormir. Il nous faut faire la paix, il nous faut nous18 

réconcilier. Je pense que c'est à peu près le... le résumé de ce que j'ai eu à dire. 19 

Q. [10:48:27] Oui, ça paraît être un bon résumé de vos propos. Vous avez aussi dit20 

que certaines personnes contredisaient ce message. Est-ce que vous vous en21 

souvenez ?22 

R. [10:48:43] Ce message a été... avait été contredit pendant que j'étais encore à23 

N'Djamena. C'est... Ils ont... Ils m'ont contredit même sur les chaînes de la radio24 

Ndeke Luka. D'où certains membres de ma famille étaient choqués. Mes proches25 

étaient choqués, alors que j'allais dans le sens de la paix, dans le sens de l'amour du26 

prochain, dans le sens de la réconciliation. Et vous avez les moyens d'avoir ces... les27 

déclarations de ces différentes personnes-là sur la chaîne de radio Ndeke Luka. 28 
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Q. [10:49:41] Savez-vous qui étaient ces personnes qui vous contredisaient ?1 

R. [10:49:47] En tout cas, avec précision, quand je suis arrivé, on m'avait dit que Yvon2 

Konaté m'avait contredit sur... Yvon Konaté m'avait contredit sur les chaînes. Mais3 

vous voyez, même quand il était venu avec M. Ngrémangou me voir, je l'ai reçu.4 

Nous avons échangé, parce que je suis un homme de paix. Je ne veux pas de5 

problème.6 

Q. [10:50:21] Et en ce qui concerne M. Ngaïssona, est-ce qu'il a contredit vos propos,7 

votre message de paix et de réconciliation ?8 

R. [10:50:37] M. Ngaïssona et moi, nous avons eu plusieurs déclarations9 

contradictoires. Nos déclarations contradictoires, ça a commencé après la prestation10 

de serment de Mme Catherine Samba-Panza ; on avait eu plusieurs déclarations11 

contradictoires. 12 

Q. [10:51:11] Et en quoi contredisait-il vos propos ? 13 

R. [10:51:20] Je pense que, Monsieur le Président, vous pouvez aussi me rappeler14 

parce qu'il y a... je vous ai dit qu'il y a eu plusieurs déclarations contradictoires. Moi,15 

j'étais beaucoup plus dans la logique où nous avons déjà des nouvelles autorités qui16 

ont été mises en place pour conduire une nouvelle transition afin d'avoir... afin17 

d'aller organiser les élections générales. J'étais dans cette logique. Mais, par exemple,18 

Ngaïssona, il... quand il était rentré à Bangui, après, il avait demandé à ce qu'il y ait19 

le retour à l'ordre constitutionnel. Et... mais, moi, j'avais dit « que » le retour à quel20 

ordre constitutionnel ? 21 

Il y avait eu des manifestations des Anti-balaka. Et, suite à ces manifestations,22 

quelques jours plus tard, il y a eu des arrestations, dont M. Ngaïssona. Ils étaient23 

arrêtés au niveau de la MISCA. C'était le général Toumeta qui avait organisé leur24 

arrestation.25 

Q. [10:52:41] On va y revenir, je le pense. 26 

Donc, à un moment, vous, vous avez rencontré M. Ngaïssona après votre retour,27 

n'est-ce pas ?28 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 25/85 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

26/05/2021  Page 26 

R. [10:52:49] Oui, à un moment donné, je l'ai rencontré. 1 

Q. [10:52:55] Est-ce que vous vous souvenez de l'endroit où vous l'avez rencontré ?2 

R. [10:53:00] Je... Je pense, je l'ai rencontré quand la... la Présidente de transition,3 

Catherine Samba-Panza venait à peine de prêter serment. Elle avait demandé à4 

rencontrer la délégation des Anti-balaka. Cette rencontre avait eu lieu dans sa5 

résidence. Et c'était en présence de ministre... du ministre d'État à l'époque... du6 

ministre Alexis Sokambi et du général Essongo, qui était le représentant du7 

médiateur de la crise centrafricaine. 8 

Q. [10:54:01] S'agissait-il de la première fois que vous revoyiez M. Ngaïssona depuis9 

votre retour de N'Djamena ?10 

R. [10:54:08] Oui, à ma connaissance, c'était la première fois, parce que, moi, j'étais à11 

l'hôtel du Centre, j'ai pris ma voiture de l'hôtel du Centre pour venir au niveau de la12 

médiation... l'équipe de la médiation, et j'ai vu aussi la délégation de M. Ngaïssona13 

au niveau de... du parking de l'équipe de la médiation, et nous étions conduits.... eux14 

étaient... Ngaïssona... parce qu'ils étaient venus, ils étaient escortés, ils étaient venus15 

sous escorte, et après nous étions conduits à la résidence du chef d'État de transition. 16 

Q. [10:54:53] Dans votre déclaration, vous avez dit que vous avez été contacté par17 

Charles Ngrémangou pour ce qui est de cette réunion ; ça vous paraît correct ? 18 

R. [10:55:06] Oui. Oui. Ngrémangou m'avait informé de cette réunion, et le général19 

Essongo aussi m'en avait parlé. C'est comme ça que j'ai fait le déplacement. 20 

Q. [10:55:25] Est-ce que vous vous souvenez de... des autres participants à cette21 

réunion ? Vous avez parlé de Ngaïssona, Sokambi ?22 

R. [10:55:38] J'ai parlé de Ngaïssona, j'ai parlé de Ngrémangou, j'ai parlé de Yvon23 

Konaté, j'ai parlé de... je crois, Yakouzou. Il y avait... Il y avait... Il y avait peut-être24 

une dizaine de personnes.25 

Q. [10:55:57] M. Yekatom était-il présent ?26 

R. [10:56:01] Oui. Oui, je pense. Oui, Yekatom était là.27 

Q. [10:56:05] Et de quoi avez-vous parlé, quel était le sujet de la discussion ?28 
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R. [10:56:21] C'était la... C'était la chef d'État de transition qui avait pris la parole1 

pour dire qu'elle a... elle a invité la délégation des Anti-balaka. Elle... Elle compte2 

sur... Elle comptait sur les Anti-balaka pour suivre sa politique, c'est-à-dire sa3 

politique, c'est pour amener les Anti-balaka à déposer les armes et de se ranger du4 

côté de la légalité, qu'elle ne voulait pas qu'il y ait de désordre dans la ville... dans le5 

pays, dans la ville de Bangui et dans le pays. Donc, elle souhaiterait qu'il y ait la paix6 

dans le pays. Elle ne voulait pas entendre le bruit des armes. 7 

Q. [10:57:34] Et comment cela a-t-il été reçu ? Quelle a été la réaction des personnes8 

qui se trouvaient là, du côté Anti-balaka ?9 

R. [10:57:43] C'était Ngaïssona, M. Ngaïssona qui avait pris la parole. Il avait dit à10 

Mme Catherine Samba-Panza que le message est bien pris, qu'elle pouvait compter11 

sur lui pour faire passer ce message, qu'elle pouvait compter... et puis qu'il allait12 

faire quelque chose pour qu'il y ait la paix. 13 

Q. [10:58:15] M. Yekatom a-t-il pris la parole, si vous vous en souvenez ?14 

R. [10:58:21] Je ne me souviens pas. Je me souviens pas. Je me souviens... Je ne me15 

souviens pas du tout. Je ne sais pas s'il avait pris la parole. Mais, moi, je pensais que16 

M. Ngaïssona avait pris la parole. Et puis, après, ça, si Yekatom a parlé, je ne peux17 

pas trop savoir. Je ne me souviens pas, donc je ne veux pas dire n'importe quoi. 18 

Q. [10:58:48] Et vous, avez-vous pris la parole ? 19 

R. [10:58:52] Pas du tout, Monsieur le Président. 20 

Q. [10:58:59] D'après vos souvenirs, donc, à part la Présidente et M. Ngaïssona, y21 

a-t-il d'autres personnes qui auraient pris la parole, peut-être au nom de la22 

Présidente ou au nom des Anti-balaka ? 23 

R. [10:59:19] Monsieur.... Monsieur le Président, du côté de... du côté de la... de... du24 

chef de l'État, il y avait le ministre Alexis Sokambi qui avait pris la parole pour25 

conscientiser... pour conscientiser les Anti-balaka. Il a pratiquement dit la même26 

chose que Mme Catherine Samba-Panza. Voilà. Si je... je ne sais pas si le général27 

Essongo ou quelqu'un d'autre de ce côté a parlé, mais je... je pense qu'ils avaient... il28 
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y avait... c'étaient eux qui parlaient beaucoup plus pour amener les gens à... à faire1 

la... à observer la paix et de faire en sorte qu'il y ait la paix dans le pays.2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:00:19] Monsieur le Président, j'ai interrompu3 

l'interprétation. Désolé. 4 

Je pense que c'est un bon moment pour faire la pause.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:32] En effet, il y a eu6 

d'autres réunions.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:00:37] Vous voulez qu'on parle directement8 

des autres réunions ?9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:43] Non, un café10 

d'abord. Un café et nous reprendrons à 11 h 30.11 

Mme L'HUISSIER : [11:00:49] Veuillez vous lever.12 

(L'audience est suspendue à 11 h 00) 13 

(L'audience est reprise en public à 11 h 30) 14 

Mme L'HUISSIER : [11:30:15] Veuillez vous lever.15 

Veuillez vous asseoir. 16 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:44] Monsieur18 

Vanderpuye, veuillez poursuivre. 19 

Et si vous avez la référence ERN de l'interview radio, je vous demanderais de nous20 

la donner maintenant ; sinon, nous serons ensemble pendant quelque temps, vous21 

aurez donc amplement l'occasion de le faire inscrire au dossier.22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:31:06] Oui, je l'ai. Merci de me l'avoir23 

rappelé. Et, d'ailleurs, je l'ai sous les yeux. La référence à l'article de Ndeke Luka est24 

CAR-OTP-20... 25 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:31:19] En fait, l'interprète n'a pas retenu26 

la référence.27 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:31:23] Il y a un deuxième article qui porte la28 
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référence CAR-OTP-2091-1725, pour que vous le sachiez.1 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:31:34] Est-ce que vous avez le numéro d'onglet ?2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:31:38] Non. En fait, cela ne fait pas partie de3 

la liste de pièces. J'ai posé la question au témoin simplement pour lui rafraîchir la4 

mémoire, c'est une question qui était à la base même de ma question. C'était pour5 

étayer un peu le raisonnement ou ce qui sous-tendait ma question. C'est pour cela6 

que je n'ai pas donné la référence immédiatement.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:01] Très bien. 8 

Veuillez poursuivre.9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:32:03]10 

Q. [11:32:05] Rebonjour, Monsieur Kokaté. 11 

Avant la pause... 12 

R. [11:32:10] Bonjour, Monsieur le Président. 13 

Q. [11:32:12] Avant la pause, nous étions donc en train de parler de la réunion que14 

vous avez eue avec le Président... la Présidente du gouvernement de transition dans15 

sa résidence. 16 

Je vous ai demandé d'abord à quel moment vous avez rencontré M. Ngaïssona pour17 

la première fois, et vous avez dit que c'était après la réunion avec la Présidente. 18 

Après cette réunion, est-ce que vous avez revu M. Ngaïssona, vous l'avez rencontré à19 

nouveau ou est-ce que vous avez rencontré la Présidente ?20 

R. [11:32:55] Monsieur le Président, après cette réunion avec la... la Présidente, je n'ai21 

pas un souvenir d'avoir revu Ngaïssona. Tout simplement, peut-être qu'il y a des22 

contacts téléphoniques, mais le revoir physiquement, je ne pense pas. Parce que...23 

Q. [11:33:32] Pardon. Vous avez dit « parce que », mais vous n'avez pas terminé24 

votre réponse. 25 

R. [11:33:40] Bon, mais je... je m'arrête là et puis j'attends la suite de vos questions,26 

Monsieur... Monsieur le Président. 27 

Q. [11:33:47] Dans le cadre des contacts téléphoniques que vous avez eus avec28 
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M. Ngaïssona, est-ce que c'était concernant votre rencontre avec lui ou est-ce que1 

cela concernait une autre... un autre sujet ?2 

R. [11:34:04] Je pense que c'était un autre sujet. Je pense qu'on... c'était un autre sujet.3 

Je ne me souviens pas exactement de quoi il s'agit, mais je pense qu'on s'est appelés4 

une ou deux fois. 5 

Q. [11:34:19] Est-ce que vous vous souvenez de l'avoir rencontré à l'hôtel Azimut, à6 

un moment ou à un autre ?7 

R. [11:34:27] Oui. Je l'ai rencontré à l'hôtel Azimut. En présence de cette rencontre, il8 

y avait... c'était en présence de l'ONG PARETO.9 

Q. [11:34:54] Était-ce avant ou après avoir rencontré la Présidente pour la deuxième10 

fois ? Est-ce que vous vous en souvenez ? 11 

R. [11:35:03] Je... Je ne sais pas vraiment trop, mais je pense que c'était après, c'était12 

après la rencontre avec la Présidente. Mais je ne me souviens pas exactement de la13 

date.14 

Q. [11:35:21] Très bien. 15 

Parlons maintenant de la deuxième rencontre que vous avez eue avec la Présidente,16 

avant de revenir à la question de la rencontre avec M. Ngaïssona. 17 

S'agissant de la deuxième rencontre avec Madame... avec la Présidente, est-ce que18 

vous vous souvenez du moment où cela est intervenu, à quel moment est-ce que19 

vous l'avez rencontrée ? Vous l'avez évoqué dans le cadre de vos entretiens. Vous20 

avez dit qu'il s'agissait d'une rencontre officielle au Renaissance palace.21 

R. [11:35:54] Monsieur le Président, c'était une rencontre à la présidence de la22 

République, et c'était à la demande de... du chef de l'État. Et l'objet de cette23 

rencontre, je ne savais pas non plus, c'est séance tenante que j'allais savoir. J'allais24 

écouter. J'ai écouté le message du chef de l'État. 25 

Et avant d'aller à cette rencontre, Ngaïssona m'avait appelé, M. Ngaïssona m'avait26 

appelé pour dire qu'il ne se sentait pas bien, et donc, que je puisse justifier son27 

absence auprès du chef de l'État. C'est ce que j'ai d'ailleurs fait. 28 
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La Présidente, quand elle était entrée dans la salle, c'était en présence de son cabinet,1 

des membres de son cabinet. Donc, son cabinet était là, et il y avait beaucoup de...2 

des responsables des Anti-balaka qui étaient dans cette salle-là. 3 

La Présidente avait pris la parole, elle avait dit ceci, qu'elle voulait savoir quelle est...4 

quelle est la personne indiquée, un interlocuteur fiable des Anti-balaka pour qu'elle5 

puisse s'adresser, parce qu’il y a beaucoup de noms qui sortent dans ses oreilles et6 

donc, elle voulait savoir qui, donc…  (suite de l'intervention inaudible —  microcoupure7 

de son) regrouper tout le monde ici, pour savoir qui est le responsable n° 1 des8 

Anti-balaka. C'était son propre terme. 9 

Elle avait donné la parole aux participants qui étaient là en présence des membres de10 

son cabinet. Et d'une manière unanime, ils ont tous dit que leur responsable, c'est11 

M. Édouard Ngaïssona. C'est lui qui s'occupait d'eux, c'est lui qui leur donnait à12 

manger, c'est lui qui les finançait, et c'est lui qui les organisait. C'est lui leur13 

responsable. 14 

La Présidente a posé la question de savoir : « Si je dois m'adresser... je dois seulement15 

m'adresser avec lui ? » D'une manière unanime, ils ont dit oui. 16 

Et la Présidente a posé la question de savoir si le ministre Kokaté est aussi l'un des17 

leaders des Anti-balaka. Ils ont répondu : non, le ministre Kokaté n'est pas un leader18 

des Anti-balaka, il est membre des Anti-balaka au même titre que tout le monde. 19 

La Présidente s'était retournée vers moi pour me poser la question. Je n'avais pas de20 

réponse. Je n'ai rien dit. Et après, la séance était levée. 21 

Q. [11:39:54] Très bien, Monsieur Kokaté. 22 

J'ai quelques questions qui découlent de votre description de la réunion.23 

Vous avez déclaré qu'il y avait beaucoup de responsables lors de la rencontre.24 

J'aimerais donc savoir qui était présent, d'après ce que vous vous rappelez. Qui était25 

présent parmi les Anti-balaka ?26 

R. [11:40:31] Je pense que M. Yekatom était là aussi, M. Yakouzou était là aussi.27 

Monsieur le Président, il y avait plein de gens, ils étaient... il y avait au moins plus28 
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de 10 personnes qui étaient là. Donc, je ne peux pas me souvenir de tous ces noms,1 

surtout que je ne les connaissais pas non plus avant.2 

Q. [11:41:07] Très bien. 3 

Je vais vous citer quelques noms et dites-moi si vous vous souvenez s'ils étaient là ou4 

pas. Konaté était-il là ? 5 

R. [11:41:20] Monsieur le Président, Konaté était là. 6 

Q. [11:41:26] Et Ngrémangou ?7 

R. [11:41:30] Oui, je pense bien, Ngrémangou était là aussi.8 

Q. [11:41:36] Léopold Bara ?9 

R. [11:41:42] Je pense. Oui, il devait être là... il devait être là aussi. 10 

Q. [11:41:53] Bien. 11 

Vous avez également dit qu'en ce qui concerne la question posée par la12 

Présidente « avec qui le gouvernement pouvait-il s'entretenir du côté des13 

Anti-balaka, quelqu'un digne de confiance », que... et que les... donc, membres14 

anti-balaka qui étaient présents ont dit à l'unanimité que ce serait M. Ngaïssona. Et15 

vous avez déclaré que « c'était lui qui nous avait soutenus, qui nous avait financés et16 

organisés ». Donc, ma question est celle-ci : est-ce que vous avez compris qu'il avait17 

assumé toutes ces fonctions à partir de ce moment-là ou qu'il avait fait ce genre18 

d'activité par le passé et que cela se poursuivait au moment présent ?19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:42:59] Ou alors dans le20 

passé et à l'avenir aussi.21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:43:06] Oui, et à l'avenir aussi également.22 

R. [11:43:11] Monsieur le Président, c'était la déclaration des gens qui étaient dans la23 

salle. C'est eux qui... ils ont répondu à Mme Catherine Samba-Panza. Ils ont... Ils24 

avaient dit que c'est lui qui les soutenait, c'est lui qui les finançait, c'est lui qui les25 

organisait. Cette réponse, ils ont répondu à Mme Catherine Samba-Panza.26 

Mme Catherine Samba-Panza venait de prendre le pouvoir... enfin, venait d'être élue27 

le 20 janvier. Eux, ils parlaient du passé, Monsieur le Président. Je ne peux pas parler28 
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à leur place. Ils ont... Ils parlaient. Et c'est lui qui les soutenait, c'est lui qui les1 

finançait. Et ils ont répondu au chef de l'État.2 

Q. [11:43:57] Merci. Je crois que votre réponse est claire maintenant.3 

En ce qui concerne cette réunion, vous avez dit que les membres anti-balaka étaient4 

présents, que vous étiez anti-balaka aussi, mais que vous n'étiez pas le chef des5 

Anti-balaka. Est-ce que vous savez s'ils vous avaient attribué un rôle différent,6 

comme nous l'avons entendu dire par le passé ? Est-ce que vous savez s'ils vous ont7 

attribué le rôle de coordonnateur militaire, par exemple ? 8 

R. [11:44:54] Monsieur le Président, j'ai appris... j'ai appris que ce rôle m'avait été9 

confié et que j'ai... j'ai immédiatement rejeté, parce que je ne... je ne voyais pas10 

pourquoi il y a... je... je ne voyais pas pourquoi je devais être le coordonnateur11 

militaire. C'était... Ce n’était pas ma logique. J'ai rejeté cet ordre-là. 12 

Q. [11:45:25] Est-ce que vous savez s'il y avait une personne qui répondait au nom de13 

Caroline Deboulet lors de cette réunion ?14 

R. [11:45:44] J'ai... J'ai vu Caroline Deboulet deux ou trois fois. Je pense une fois à la15 

présidence, une fois au siège de la MINUSCA... la MISCA, actuelle MINUSCA. 16 

Q. [11:46:06] Dois-je comprendre que vous n'êtes pas sûr qu'elle était présente ou pas17 

lors de cette réunion ?18 

R. [11:46:15] En tout cas, je... elle... je pense qu'elle était là. Peut-être qu'il y a eu un19 

échange entre elle et la Présidente de transition, parce que c'est... c'est une femme.20 

Mais je ne me souviens pas trop, mais je sais que je l'ai vue deux ou trois fois lors des21 

réunions. 22 

Q. [11:46:40] Ce n'est pas bien grave. Je ne veux pas que vous vous livriez à des23 

conjectures. Si vous ne vous souvenez pas ou si vous ne savez pas, ce n'est pas bien24 

grave. 25 

Je vous ai posé une question sur Léopold Bara. 26 

Savez-vous si Gilbert Kamezolaï était présent ?27 

R. [11:47:02] Je pense qu'il était là Kamezolaï, parce que je l'ai vu aussi à une réunion28 
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à la présidence aussi... et puis aussi à la MINUSCA... au siège de MISCA. Mais dans1 

quelle circonstance, je ne me souviens pas trop. 2 

Q. [11:47:29] Très bien.3 

Est-ce que vous avez rencontré la Présidente à nouveau après ce jour-là, en tant que4 

groupe anti-balaka ? Est-ce que vous avez assisté à une autre réunion où les5 

Anti-balaka étaient présents et vous faisiez partie de ce groupe ? 6 

R. [11:47:55] Je pense qu’il y avait une réunion chez elle, qui n'était pas officielle.7 

Mais après il y avait une deuxième réunion à la présidence, et c'est lors de cette8 

réunion-là que je... je ferai la connaissance pour la première fois de M. Maxime9 

Mokom qui... qui disait qu'il était de l'autre côté du fleuve, qu'il était au Congo10 

démocratique. Et que... lors de cette réunion-là, Maxime Mokom était là. Il avait pris11 

la parole, il avait beaucoup parlé au chef de l'État de transition pour dire aussi que12 

c'est eux les ténors des Anti-balaka. Voilà. 13 

Q. [11:49:00] Est-ce que vous savez qui d'autre était présent à cette réunion du côté14 

des Anti-balaka ? 15 

Ou alors je reformule ma question : est-ce que M. Ngaïssona était présent lors de16 

cette réunion ?17 

R. [11:49:18] Oui, M. Ngaïssona était là à cette réunion. C'était lui qui avait dirigé la18 

délégation.19 

Q. [11:49:34] Est-ce qu'il a pris la parole pendant la réunion pour représenter le point20 

de vue des Anti-balaka auprès de la Présidente ?21 

R. [11:49:44] Oui, Monsieur le Président. Il a répondu au... à la Présidente. La22 

Présidente s'est adressée, et lui il a pris la parole pour répondre à la Présidente. 23 

Q. [11:50:01] Vous avez probablement deviné ma prochaine question : qu'a-t-il dit24 

lorsqu'il a pris la parole ? 25 

R. [11:50:09] Mais c'était... La Présidente était dans une logique... la Présidente26 

voulait qu'il y ait la paix, parce qu'en ce temps, il y avait beaucoup de crépitements27 

d'armes dans la ville, il y avait un climat d'insécurité qui régnait dans la ville de28 
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Bangui et à l'intérieur du pays. C'était ça le but du message de la Présidente, et1 

qu'elle voulait que... que Ngaïssona puisse s'adresser aux Anti-balaka pour qu'il y ait2 

la paix. C'était ça le message de... de la Présidente. Et Ngaïssona avait répondu qu'il3 

avait... il avait répondu qu'il allait coopérer... qu'il allait coopérer dans ce sens-là. Je4 

pense que…  si j'ai une bonne mémoire. 5 

Q. [11:51:03] Et est-ce que vous vous souvenez d'avoir pris la parole ce jour-là, lors6 

de cette réunion ? 7 

R. [11:51:10] Je n'ai jamais pris la parole. Je n'ai jamais pris la parole de toutes ces8 

trois réunions, que ça soit à la résidence du chef de l'État, à la présidence de la9 

République ; par deux fois, je n'ai jamais pris la parole.10 

Q. [11:51:35] Est-ce que quelqu'un d'autre, hormis M. Ngaïssona et M. Mokom, a pris11 

la parole lors de cette réunion ?12 

R. [11:51:45] Oh ! Je ne me souviens pas trop, peut-être Mokom, Ngaïssona,13 

Yakouzou peut-être, mais je ne me souviens pas trop. 14 

Q. [11:52:00] Bien. 15 

Et est-ce que vous avez été informé d'autres réunions avec la Présidente impliquant16 

des dirigeants anti-balaka ? 17 

R. [11:52:16] J'ai appris qu'il y avait des réunions avec... des dirigeants des18 

Anti-balaka avec la Présidente, mais il y avait plusieurs réunions que, moi, je n'étais19 

pas là. Je n'étais pas informé et je n'avais pas pris part. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:52:37] Un instant, s'il vous21 

plaît.22 

Q. [11:52:39] Monsieur Kokaté, pour revenir à la troisième réunion dont vous venez23 

de parler à l'instant, nous avons votre déclaration de 2018. Est-ce qu'il a été question24 

de la MINUSCA ou de questions relatives à la MINUSCA ?25 

R. [11:53:03] Je ne sais pas, mais je sais que, lors d'une réunion à la présidence de la26 

République... et à la sortie de cette réunion, M. Ngaïssona avait été arrêté par la27 

MINUSCA. Il avait été arrêté par la MINUSCA. Et puis, je crois, il a été conduit... il a28 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 35/85 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

26/05/2021  Page 36 

été arrêté par la MINUSCA et il y a eu des tractations entre la Présidente de1 

transition et les autorités de la MINUSCA pour laisser M. Ngaïssona libre. 2 

Q. [11:53:51] Je faisais plutôt référence à la possibilité que lors des discussions entre3 

la Présidente de l'époque, donc, Samba-Panza, cette question a été soulevée. Je vais4 

peut-être vous rafraîchir la mémoire. 5 

Je fais référence à l'onglet 38, CAR-OTP-2074-2211, lignes 525 à 2538. 6 

Il est écrit que : « Il y a eu des rapports selon lesquels des atrocités et des crimes7 

avaient été commis. Je pense que le gouvernement ou la MINUSCA se sont mis en8 

rapport directement avec Ngaïssona. » Est-ce que cela vous rappelle quelque chose ?9 

R. [11:54:38] Oui, ça me rappelle quelque chose, parce que je... je disais que la10 

Présidente de transition avait dit qu'elle a eu un rapport à sa disposition, qu’il y avait11 

trop de... il y avait un climat d'insécurité, il y avait des exactions qui se passaient12 

dans la ville de Bangui et à l'intérieur du pays. Et d'où, nécessairement, il faut que...13 

qu'elle puisse s'adresser au Anti-balaka, tout particulièrement au coordonnateur14 

général, pour qu'il y ait la paix, pour qu'il y ait... pour qu'il y ait cessation des15 

hostilités dans la ville et à l'intérieur du pays. 16 

Je ne sais pas si j'ai bien répondu à la question du Président.17 

Q. [11:55:38] Non, non, vous avez répondu à ma question. Mais je pense que vous18 

avez dit quelque chose de similaire précédemment. Mais pour que les choses soient19 

claires, quelle a été la réaction de Ngaïssona lorsqu'ils se sont approchés de lui de20 

cette façon ? Est-ce que vous pouvez nous préciser cet aspect de votre réponse ?21 

R. [11:55:57] Mais M. Ngaïssona avait dit à la Présidente qu'il allait coopérer, mais il22 

faut qu'on lui donne aussi les moyens. Il a dit... Je crois qu'il avait demandé... parlé23 

de moyens pour lui permettre de sécuriser les Anti-balaka. Mais je pense... je n'ai pas24 

tous les souvenirs, mais je pense que, d'une manière grosso modo, qu'il avait dit qu'il25 

allait coopérer. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:56:29] Je vous remercie. 27 

Monsieur Vanderpuye, vous poursuivez.28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:56:33] Merci, Monsieur le Président.1 

Q. [11:56:35] Monsieur Kokaté, je souhaite vous montrer un document qui ne devrait2 

pas être montré au public. Il se trouve à l'onglet n° 18 et porte la référence3 

CAR-OTP-2030-0984. 4 

Et cela nous permettra, peut-être, de nous rappeler la chronologie des événements5 

dont nous discutons.6 

(Le greffier d'audience s'exécute)7 

Comme vous pouvez le voir, c'est un document qui concerne des renseignements de8 

sécurité concernant M. Ngaïssona. Il est daté du 20 février 2013. J'aimerais que vous9 

regardiez la dernière page de ce document qui correspond à la référence 2030-0987. 10 

(Le greffier d'audience s'exécute)11 

Et j'aimerais que vous regardiez le troisième paragraphe qui apparaît sur cette page.12 

Il est dit ceci : « M. Ngaïssona a été arrêté par la MISCA le 17 avril 2014, à l'issue13 

d'une réunion avec les autorités de transition à Bangui, et a été immédiatement14 

présenté au Procureur de la république pour être interrogé par le parquet et par la15 

gendarmerie nationale. Il a été rapidement ou immédiatement libéré et laissé en16 

liberté sous contrôle judiciaire, à condition qu'il s'engage à se présenter lorsqu'il17 

serait convoqué par la gendarmerie. » 18 

La raison pour laquelle je vous présente ce document, c'est parce que j'aimerais19 

savoir s'il s'agit bien de... de la période et des circonstances dont vous venez de nous20 

parler... de nous parler concernant l'arrestation et la remise en liberté de21 

M. Ngaïssona. 22 

R. [11:59:31] Je... À ma connaissance, il avait été arrêté une seule fois. Donc, il avait23 

été arrêté et rapidement libéré. Même la Présidente de transition avait dit que24 

Ngaïssona était arrêté, qu'elle-même, elle a pesé de tout son poids pour demander sa25 

libération, parce que c'était lors d'une réunion à la présidence. Donc, c'est ça, je26 

pense.27 

Q. [11:59:52] Très bien. 28 
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Mais je vous pose la question parce que vous avez parlé d'une arrestation impliquant1 

M. Konaté, à un autre moment, dans votre déclaration. C'est pour ça que j'aimerais2 

un peu éclaircir les choses. Et j'aimerais m'assurer que vous vous rappelez bien du3 

document que vous... on va trouver à l'onglet 15, CAR-OTP-2025-0380. 4 

(Le greffier d'audience s'exécute)5 

J'ai, peut-être, une autre version de ce document... non. 6 

Le document est à l'écran, c'est bien.7 

Alors, voici ce que je propose, j'aimerais que l'on voie la page qui se termine8 

par « 0382 », en date du 14 février 2014.9 

(Le greffier d'audience s'exécute)10 

Donc, je demande à ce que l'on affiche la page dont l'ERN se termine par « 0382 ». 11 

Pouvons-nous, s'il vous plaît, voir le bas de la page ? Exactement, à cet endroit-là.12 

(Le greffier d'audience s'exécute)13 

Ici, voici ce dont il est question. Enfin, j'imagine que vous pouvez le lire. Est-ce que14 

vous voyez le document, Monsieur Kokaté ?15 

R. [12:01:32] Oui, je vois le document.16 

Q. [12:01:34] Bien. 17 

Vous voyez le paragraphe qui commence par : (intervention en français) « Exprimons18 

notre vive inquiétude face aux déclarations incendiaires de commandements... de19 

commandants de chefs de forces militaires internationales et de Sangaris, et de la20 

MISCA, en date du 10 février 2014. » (Interprétation) Suite au paragraphe suivant il y21 

a : (intervention en français) « Déplorons les arrestations arbitraires perpétrées par les22 

éléments congolais et camerounais de la MISCA sur 10 éléments anti-balaka suivant23 

un mandat d'arrêt du procureur de la République sans aucune preuve matérielle24 

susceptible de fonder l'accusation ; 25 

Dénonçons avec véhémence la tentative d'arrestation arbitraire du coordonnateur26 

général du mouvement des anti-balaka M. Patrice Édouard Ngaïssona. ». 27 

(Interprétation) Précédemment dans votre déposition, vous avez fait référence à28 
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l'arrestation de plusieurs Anti-balaka, où vous avez été contacté par Yvon Konaté,1 

plus précisément, pour essayer d'obtenir leur libération. Est-ce que ceci reflète vos2 

discussions à propos de ce qui s'est passé lors de... à ce moment-là et à ces3 

arrestations ?4 

R. [12:03:22] Mais, Monsieur le Président, ça... ça reflète bien, parce que quand ils ont5 

été... quand ils ont été arrêtés, ils étaient arrêtés par la MISCA. Ils étaient au camp6 

M'Poko. Ils étaient au camp M'Poko. Et j'ai été contacté par Yvon Konaté par7 

l'intermédiaire de sa sœur. Voilà. Et que j'ai promis que je peux faire quelque chose.8 

Et j'en avais parlé. Je me suis rapproché du général Essongo, qui est médiateur dans9 

la crise... qui est le représentant... le représentant du médiateur de la crise, je me suis10 

rapproché de lui. Il en avait parlé au général Toumeta. Et il m'a demandé d'aller voir11 

le général Toumeta. Et puis j'ai vu le général Toumeta. Voilà. J'en ai parlé au général12 

Toumeta. Et le général Toumeta m'a dit, il va essayer de faire quelque chose, mais il13 

faut que je leur prodigue des conseils et qu'ils se comportent comme moi, qui... qui14 

va dans le sens de la paix et de la réconciliation, dans le sens de l'apaisement. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:46] Oui, nous avons tous16 

noté, pour le mettre au dossier, que l'on parle peut-être de deux événements17 

différents, parce que les dates sont différentes. Cette déclaration date18 

du 14 février 2014, et dans l'autre document CAR-OTP-2030-0984, à la page 87 (sic),19 

la date est du 17 avril 2014. Donc, il se peut que ce soit deux événements différents.20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:05:22] Tout à fait, Monsieur le Président. Et21 

d'ailleurs, c'est pour ça que je voulais poursuivre un peu ce document, regarder les22 

prochaines pages. 23 

Si nous pouvions avoir justement la page suivante, la dernière page qui... où la date24 

est un peu différente que la date qu'il y a sur la première page. C'est la date de25 

signature, et là, on est le 17 février 2014.26 

(Le greffier d'audience s'exécute)27 

Non, ce n'est pas cette bonne page... ce n'est pas... je ne vous ai pas donné la bonne28 
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cote. C'est CAR-OTP-2025-0384. 1 

(Le greffier d'audience s'exécute)2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:09] (Intervention3 

inaudible) 4 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:06:12] Micro, s'il vous plaît. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:14] Pouvez-vous répéter6 

la cote ?7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:06:18] On voit, de toute façon, la date :8 

17 février 2014. On voit les signatures de différemment membres de la coordination9 

du mouvement anti-balaka ; je vois Yakouzou, Namsio.10 

Q. [12:06:41] Vous connaissez ces gens, Monsieur le témoin ?11 

R. [12:06:43] Je... Yakouzou, oui, je le connais, mais je connais pas tout le monde.12 

Q. [12:06:50] Okay.13 

R. [12:06:51] Il y a des gens que j'ai vus... Il y a des gens que j'ai vus, mais je ne14 

connais pas leurs noms. 15 

Q. [12:06:55] Très bien. 16 

On voit leurs fonctions. 17 

Pourrions-nous un peu passer la liste en revue, ensuite, avoir la page suivante à18 

l'écran ?19 

(Le greffier d'audience s'exécute)20 

On voit un certain nombre de noms. On voit le nom de Maxime Mokom et on voit21 

les personnes qui sont, donc, en copie, et les agences et les personnes qui sont en22 

copie. 23 

Vous le voyez ? Vous m'entendez ?24 

R. [12:07:58] Oui, je vois et je vous entends très bien.25 

Q. [12:08:06] Bien. 26 

Je vais, maintenant, vous montrer un autre document.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:11] Et là, c'est28 
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le 15 février maintenant. À la page 0383, il parle d'arrestation arbitraire1 

de 10 personnes, si je me souviens bien. La date, là, est le 15 février.2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:08:26] Oui, c'est le 15, la première page.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:31] Non. C'est 14, sur la4 

première page, ensuite 15 février sur la deuxième page, et, ensuite, ça va5 

jusqu'au 17 février.6 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:08:42] Oui, en effet. Donc, ça fait partie de la7 

justification qui me pousse à aller vers le prochain document.8 

Donc, il faut que je m'assure que je ne me suis pas trompé. 9 

Q. [12:09:02] Commençons par ce qui est à l'onglet n° 7 de notre liste,10 

CAR-OTP-2001-4601. 11 

(Le greffier d'audience s'exécute)12 

Il s'agit d'un article, une republication d'un article de RFI. On le voit, de toute façon,13 

juste avant la photo. On voit la date : 18 février 2014. Date de publication donc,14 

18 février 2014. Si on va, ensuite, en bas de la page...15 

(Le greffier d'audience s'exécute)16 

... si vous pouviez regarder le paragraphe que l'on y trouve. Dites-moi quand vous17 

avez fini de lire ce document. 18 

R. [12:10:53] Oui. 19 

Q. [12:10:56] Très bien.20 

On... cela semble parler d'une opération qui a eu lieu à Boy-Rabé, où des armes ont21 

été saisies, des munitions, des grenades, et cetera. Alors, j'aimerais savoir si vous22 

avez entendu parler de cette opération ? C'est ma première question. 23 

R. [12:11:21] Oui. J'ai... j'ai entendu... j'étais... j'ai entendu parler de cette opération.24 

Q. [12:11:29] Et qu'avez-vous entendu à ce propos ? 25 

R. [12:11:37] Comme... Comme c'est décrit dans... dans... dans le document que nous26 

venons de lire ensemble. C'est... Nous avons appris qu'il y a... il y a eu une opération27 

des éléments de... de... de MISCA... de la MISCA, oui, des éléments de la MISCA qui28 
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ont été à Boy-Rabé et qui ont... qui ont organisé des fouilles et qui ont récupéré des1 

armes et des munitions. Et ces... ces informations aussi, nous les avons apprises aussi2 

sur les ondes de la radio Bangui aussi, en ce temps-là. 3 

Q. [12:12:34] Bien. 4 

Alors, si on peut remonter un peu dans la page, on voit votre nom qui est en haut de5 

la page.6 

(Le greffier d'audience s'exécute)7 

Et j'aimerais vous poser des questions à ce propos. 8 

Un petit peu plus bas, s'il vous plaît.9 

(Le greffier d'audience s'exécute)10 

Donc, regardez le paragraphe en italique qui commence par : (intervention en français)11 

« Aujourd'hui, ce que je demande à mes amis qui sont dans les différentes12 

factions... » (Interprétation) Et dites-moi lorsque vous aurez fini de lire ce paragraphe. 13 

Avez-vous fini de lire ?14 

R. [12:14:00] Oui, oui. Oui.15 

Q. [12:14:02] Donc, c'est une citation qui semble vous être attribuée. Est-ce que vous16 

vous souvenez avoir dit cela ? Et si oui, vous pouvez peut-être aussi nous expliquer17 

ce que vouliez dire par ces propos.18 

R. [12:14:19] Oui. J'ai... J'ai été convoqué par le... le Premier ministre. Et quand je suis19 

arrivé aussi, j'ai vu... j'ai constaté que, ce jour-là, il y avait M. Kamezolaï qui était là, il20 

y avait d'autres sympathisants des Anti-balaka qui étaient là, et que le Premier21 

ministre n'était pas du tout content de ce qui se passait dans la... dans la ville. Et il y22 

avait un climat d'insécurité qui régnait dans la ville, et il y avait des détonations des23 

armes légères dans la ville, que même la population avait constatées partout. Et que24 

lors de nos échanges avec le Premier ministre, nous avons fait le tour de cela et nous25 

avons déploré l'agissement de... des Anti-balaka qui continuent d'utiliser les armes26 

contre la population. 27 

Et quand je suis sorti, je pense que j'ai... je pense que j'ai été... les journalistes m'ont28 
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tendu un micro —  je pense, si je me trompe pas —  et je leur ai dit : « Je ne me1 

reconnais pas dans ce qui se passe dans la ville et je demande à certains2 

sympathisants de faire comme moi, de ne plus continuer à observer les gens faire la3 

violence dans la ville. » Et voilà, j'ai passé ce message. Et que je ne me reconnais pas4 

par rapport à des gens qui continuent de faire le trouble au nom des Anti-balaka5 

dans la ville, parce que le Président Djotodia qui avait démissionné en... (inaudible) le6 

responsable, pourquoi encore continuer de s'attaquer à des paisibles citoyens ? Pour7 

moi, je voyais... j'avais une compréhension autre. Ma compréhension était de faire en8 

sorte que les gens puissent déposer les armes et de se mettre à la disposition du9 

DDRR. Voilà. 10 

Q. [12:17:20] Merci beaucoup de cet éclaircissement. 11 

Maintenant, nous allons passer à un autre document qui se trouve à l'onglet 62. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:49] Micro, s'il vous plaît,13 

parce qu'on ne vous a pas entendu.14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:17:53] Oui.15 

Q. [12:17:54] Donc, c'est donc, comme je l'ai dit, à l'onglet 62, la cote16 

CAR-OTP-2099-0154. 17 

(Le greffier d'audience s'exécute)18 

Je vois que c'est déjà à l'écran. 19 

Pouvons-nous, s'il vous plaît, voir un peu le paragraphe qui se trouve en bas du20 

document, juste après... en dessous de la photographie, pour l'interprète ? 21 

(Le greffier d'audience s'exécute)22 

Dans ce document, il est écrit... voici ce qui est écrit sous la photographie.23 

(intervention en français) « À l'issue d'une rencontre dans un hôtel de Bangui entre le24 

Premier ministre de transition André Nzapayéké et 10 représentants anti-balaka, le25 

capitaine Joachim Kokaté a annoncé une scission au sein de ce mouvement. »26 

(Interprétation) Ensuite, (intervention en français) « Les représentants anti-balaka qui27 

ont participé à cette réunion sont tous membres des FACA. Ils ont affirmé être prêts28 
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à coopérer pour le rétablissement de la sécurité, maintenant que leur objectif est1 

atteint, pour faire partir du pouvoir de chef de la rébellion séléka Michel Djotodia,2 

porté au pouvoir en mars 2013. » 3 

(Interprétation) Donc, c'est un récit de ce que nous avons... de ce dont nous avons4 

parlé dans l'autre document, n'est-ce pas ? C'est ce que vous avez dit.5 

R. [12:20:26] (Intervention inaudible) 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:27] Je ne sais pas... ne7 

suis pas sûr que la question ait été entendue. Vous pouvez la reposer peut-être.8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:20:34] Oui.9 

Q. [12:20:35] Monsieur Kokaté ? 10 

R. [12:20:38] Oui. 11 

Q. [12:20:40] Je vous ai donné lecture de ce paragraphe, et je voudrais savoir si cela12 

relaye bien vos propos, reprend bien vos propos ? 13 

R. [12:20:53] Je... Je vais exactement dire ce que j'ai dit à l'époque.14 

Je vais vous dire exactement ce que j'ai dit à l'époque. Pour moi, je... en tant que15 

ancien militaire, je pense... je ne voyais... je ne voyais pas encore... c'était lors de notre16 

discussion même avec le Premier ministre Nzapayéké. Lors de nos discussions avec17 

le Premier ministre Nzapayéké, il était question que tous les militaires qui étaient18 

encore dans des factions des Anti-balaka, de regagner les casernes... de regagner les19 

casernes, parce qu'un militaire qui continue de percevoir son salaire ne peut pas20 

encore rester dans ce mouvement anti-balaka. Et du moment où le Président21 

Djotodia avait déjà démissionné, ma lecture des choses n'était pas du tout normale22 

que les militaires restaient encore dans les Anti-balaka, et pour continuer à faire des23 

exactions dans la ville. D'où, nécessairement, il faut que ces militaires quittent les24 

rangs des Anti-balaka, ils regagnent les casernes, parce qu'il y avait un appel de la25 

Présidente de transition pour demander à tous les militaires de rejoindre les26 

casernes. Et je dis bien que j'étais contre, je dis bien que j'étais contre les exactions qui27 

se passaient dans la ville, et que je ne me reconnaissais pas dans ce qui se passait28 
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dans la ville. Ce que les Anti-balaka faisaient dans la ville comme exactions, je ne me1 

reconnaissais pas. D'où, nécessairement, que nous devons collaborer, coopérer avec2 

les autorités légalement établies et avec les forces de la MISCA.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:22:58] Mais je crois que4 

Me Bangaguere voudrait prendre la parole. 5 

C'est bien cela, Monsieur Bangaguere... Maître Bangaguere ?6 

M. BANGAGUERE : [12:23:15] Je vais prendre le micro. Je n'arrive pas, Monsieur le7 

Président, à écouter les réponses, en tout cas, du témoin. C'est un peu ma8 

préoccupation. Étant donné que je suis dans une salle annexe, j'ai du mal à suivre, en9 

tout cas, ses déclarations, sa déposition. Je suis le conseil, il faut quand même qu'on10 

me donne les conditions qui me permettent, en tout cas, d'entendre au moins les11 

réponses qu'il donne à la Cour. J'ai cette difficulté-là, et je voudrais en tout cas... pour12 

laquelle (inaudible) je voudrais informer la Cour. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:03] Oui. C'est, en effet,14 

essentiel. Vous devez absolument pouvoir suivre les débats. Donc, nous devons15 

absolument trouver une solution. Sinon, vous n'allez pas pouvoir remplir vos16 

fonctions de conseil règle 74 correctement. 17 

Si cela peut être arrangé rapidement tant mieux, mais, sinon, on fera une petite18 

pause. 19 

M. BANGAGUERE : [12:24:32] J'espère. Avec la permission de la Cour, je peux faire20 

appel à la greffière ici pour pouvoir arranger techniquement, ce dont je suis21 

incapable, en tout cas, l'installation qui permet, en tout cas, la retransmission de22 

l'audience. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:01] Je pense que le24 

Greffe, personnifié ici par Mme le greffier, essaye d'arranger les choses depuis ce25 

prétoire ici. Et puis nous verrons si cela ne marche pas. 26 

Monsieur... Maître Bangaguere, on me dit que si vous alliez dans l'autre salle, on ne27 

vous verrait pas, ce qui n'est pas absolument nécessaire, mais vous pourriez28 
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entendre. On peut, peut-être, fonctionner de la sorte. 1 

Je vois, de toute façon, que vous êtes déjà en train de prendre vos dossiers sous le2 

bras et de partir vers une autre salle.3 

(M  e Bangaguere s'installe dans une autre salle) 4 

Je pense que nous pouvons poursuivre. 5 

S'il y a encore des problèmes, eh bien, nous verrons. Et on pourra envisager d'autres6 

mesures. Mais, pour l’instant, poursuivez.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:27:00] Merci, Monsieur le Président.8 

Q. [12:27:07] Donc, le document est encore à l’écran. Merci de cet éclaircissement, à9 

propos des propos que vous avez tenus à l’époque. Et je tiens à utiliser ce document10 

afin de nous donner, un peu, un sens de la chronologie des événements, et aussi, qui11 

explique un peu quels sont les événements qu’on retrouve dans votre déposition et12 

ceux qui sont décrits, aussi, dans votre déclaration auprès du Bureau du Procureur13 

en 2018. Donc, ce document se poursuit. Et au... à l’avant-dernier paragraphe, il est14 

écrit —  et je cite : (intervention en français) « Samedi matin, le quartier de Boy-Rabe,15 

fief des munitions Anti-Balaka dans Bangui, a été ratissé pendant 4 heures par les16 

soldats de la MISCA, appuyés par des éléments de l’opération française Sangaris.17 

L’opération « n’ont » pas atteint son objectif principal, qui était l’interpellation de18 

Patrice-Édouard Ngaïssona, ancien ministre et Président de la Fédération19 

centrafricaine de football, mais surtout, coordinateur politique des Anti-balaka.20 

Malgré cela, les armes, les munitions ont été saisies, et plusieurs cadres de la milice21 

interpellés. » 22 

(Interprétation) Dans cet article, vous parlez d’une division dans le groupe, c’est ce23 

que... ce qui est évoqué au début de ce texte. 24 

Maintenant, passons à la page suivante, car j’ai des questions à vous poser à propos25 

de cette page. 26 

(Le greffier d’audience s’exécute)27 

Je donne lecture : (intervention en français) « Les représentants Anti-balaka présents à28 
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la réunion avec le Premier ministre de transition ont tenu à se désolidariser de1 

Patrice-Édouard Ngaïssona. Au départ, une seule entité, les Anti-balaka, ont vu des2 

visions... des divisions apparaître en leur sein, au point de compter aujourd’hui3 

plusieurs factions. » 4 

(Interprétation) Donc, ici j’ai deux questions à vous poser. Premièrement, est-ce que5 

vous vous souvenez de ceci comme faisant partie du groupe avec « la » Premier6 

ministre... le Premier ministre de transition, la partie où ils se désolidarisent de7 

Patrice-Édouard Ngaïssona ?8 

R. [12:30:52] Monsieur le... le... le Président, lors effectivement... lors de notre9 

rencontre avec le Premier ministre Nzapayéké, nous ne nous reconnaissons pas dans10 

ce qui se passait dans la ville de Bangui, dans des exactions que les Anti-balaka11 

continuaient de faire dans la ville de Bangui. Et nous ne nous reconnaissons pas,12 

c’est vrai, de suivre la ligne... la ligne de conduite de M. Patrice-Édouard Ngaïssona.13 

Donc, nous, on a voulu opérer avec les... les autorités légales. 14 

Q. [12:31:40] Très bien. 15 

Avant que je ne vous pose d’autres questions, vous êtes en train de parler de Bangui16 

précisément, n’est-ce pas ?17 

R. [12:32:00] Oui, Monsieur le Président, je... je parlais de la situation sécuritaire qui18 

prévalait à Bangui en ce temps-là. 19 

Q. [12:32:10] Étiez-vous au courant de la situation sécuritaire de... dans d’autres20 

localités, villages et villes dans l’ouest de la République centrafricaine ? À l’époque,21 

bien entendu. 22 

R. [12:32:33] Dans le cadre de mes... de ma fonction... dans le cadre de ma fonction,23 

quand j’ai été nommé à la Primature, en tant que ministre délégué et conseiller24 

spécial en charge du DDR, donc j’avais des informations qui arrivaient auprès de...25 

du Premier ministre, chef du gouvernement, et aussitôt quand les informations26 

arrivaient, j’étais informé, par exemple, dans la ville de Boda, la situation dans la27 

ville de Bouar, voilà. C’est dans ce contexte-là que j’avais ces informations, Monsieur28 
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le Président. 1 

Q. [12:33:27] Très bien. Nous y reviendrons un peu plus tard, je pense. 2 

La deuxième partie de ma question est la suivante... en fait, c’est la deuxième phrase3 

dans ce paragraphe, qui commence par : (intervention en français) « Au départ, une4 

seule entité, les Anti-balaka ». 5 

(Interprétation) Et ainsi de suite. Donc, j’aimerais vous interroger au sujet de cette6 

phrase où il est dit que les Anti-balaka sont une seule entité au début, ou au départ.7 

Qu’est-ce que vous pouvez nous dire, à ce sujet ? 8 

R. [12:34:05] Monsieur le Président, ça, je ne peux pas vous parler exactement de... de9 

ça. Je ne peux pas vous donner de précision sur ça. Parce que, pour moi, ce10 

mouvement Anti-balaka, du moment... du moment où le Président Djotodia avait11 

démissionné, je ne comprenais pas pourquoi il y avait encore des exactions dans le12 

pays. Moi, j’ai une autre lecture, c’était de... de voir tous les groupes armés, les Anti-13 

balaka, que ce soit les Séléka, tout le monde puisse déposer les armes. Tout le monde14 

devait observer les instructions venant du DDR, et puis plus pour aller, après, à la15 

réconciliation nationale. Moi, je ne... je... j’étais plus dans une logique, là, et je ne16 

voyais pas.... je ne voyais pas les choses autrement, pour qu’il y ait encore une17 

insécurité dans la ville.18 

Q. [12:35:11] Très bien. Merci pour cette précision. 19 

J’aimerais que nous consultions un autre document maintenant qui se trouve à20 

l’onglet 72, CAR-OTP-2117-0696. 21 

(Le greffier d’audience s’exécute)22 

C’est un article publié par l’AFP le 16 février 2014. 23 

Je souhaiterais m’attarder sur le paragraphe où votre nom est mentionné, donc le24 

quatrième paragraphe de cet article.25 

(Le greffier d’audience s’exécute)26 

À nouveau, il est question de scission au sein du mouvement, et on vous attribue27 

une citation : (intervention en français) « Les Anti-balaka étaient une seule entité, mais28 
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des problèmes sont apparus, il y a aujourd’hui une scission. » 1 

(Interprétation) Ensuite, on vous qualifie de « porte-parole d’un Collectif des officiers2 

libres... » (Intervention en français) « ... créé à l’été 2013 pour lutter pour le retour de3 

l’ancien Président François Bozizé, renversé en mars par la rébellion à dominante4 

musulmane Séléka. » 5 

(Interprétation) D’abord, je veux savoir si cette citation reflète fidèlement ce que vous6 

avez dit. Est-ce que vous vous en souvenez ? 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:50] Veuillez nous montrer un peu le bas8 

de la page, s’il vous plaît.9 

(Le greffier d’audience s’exécute)10 

C’est bien. 11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:37:50] 12 

Q. [12:37:50] Oui, Monsieur Kokaté, allez-y.13 

R. [12:38:01] Monsieur le Président, le Collectif des officiers était créé en 2005 et non14 

en 2013. Voilà.15 

Deuxièmement, lors de notre réunion avec le... le Premier ministre Nzapayéké, le16 

message du Premier ministre Nzapayéké était clair. Il nous avait dit... parce que17 

dans cette réunion-là il y avait des militaires qui étaient encore dans les rangs des18 

Anti-balaka, et le message du Premier ministre était clair, que tous les militaires qui19 

étaient dans les rangs des Anti-balaka devaient systématiquement quitter les rangs20 

des Anti-balaka. Il y a un message du chef d’État de transition qui était clair, que21 

tous les militaires devaient regagner leurs différentes unités. Et à la sortie de cette22 

rencontre, je pense que j’ai dit que les militaires qui étaient dans les rangs des Anti-23 

balaka ne doivent... n’ont plus raison de rester dans ses rangs, ils doivent24 

nécessairement se séparer des Anti-balaka et de revenir du côté de la légalité.25 

Maintenant, le mot « scission », c’est sorti. Ça, c’est les journalistes eux-mêmes qui26 

ont sorti leur... leur mot « scission ». Mais j’ai demandé, en tant qu’ancien militaire,27 

et j’étais ancien ministre et je collaborais bien avec le Premier ministre de transition,28 
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donc j’ai... j’ai demandé à ces militaires-là de ne plus rester là-bas et de regagner le1 

camp du côté de la légalité. Bien, le mot « scission », ça, c’est la phrase des2 

journalistes. 3 

Déjà, une remarque, c’est que les... le Collectif des officiers libres a été créé en 2013...4 

2005 et non en 2013.5 

Q. [12:40:09] Bien. Merci pour cet éclaircissement. 6 

Mais il y a d’autres citations qui vous sont attribuées, alors j’aimerais vous interroger7 

à ce sujet également. Vous êtes beaucoup plus rapide, lorsque vous lisez ces8 

passages, que je ne le suis. Regardez les paragraphes suivants maintenant. Celui qui9 

commence par : (intervention en français) « Nous avons voulu parler avec le Premier10 

ministre du problème sécuritaire. » (Interprétation) Ensuite les paragraphes qui11 

suivent...12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:46] Je pense qu’il n’est13 

pas nécessaire de tout lire. Si le témoin a la possibilité de le consulter, vous lui14 

demandez de consulter ce paragraphe, vous lui posez des questions. 15 

Q. [12:40:57] Monsieur Kokaté, lisez ces passages, et il y aura des questions qui vous16 

seront posées par M. Vanderpuye, après cela. 17 

Il s’agit de trois paragraphes où il y a des citations qui vous sont attribuées, à vous,18 

nommément. 19 

(Le témoin s’exécute)20 

Et lorsque vous aurez terminé la lecture, veuillez nous le signaler, s’il vous plaît.21 

(Le témoin s’exécute) 22 

Monsieur Kokaté, est-ce que vous avez terminé la lecture ?23 

R. [12:42:21] Oui, j’ai terminé la lecture.24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:28] Bien. Monsieur25 

Vanderpuye.26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:42:30] Merci.27 

Q. [12:42:31] Donc, il y a quelques citations qui vous sont attribuées. La première...28 
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D’abord, est-ce qu’elles correspondent à ce que vous avez dit, aux propos que vous1 

avez tenus ?2 

R. [12:42:43] Mais... mais Monsieur le Président, je pense que j’ai déjà répondu. Je3 

viens de répondre à cette question. Je viens de répondre à cette question. Voilà.4 

Q. [12:42:53] Donc, je suppose que la réponse est « oui » ? 5 

R. [12:43:00] J’ai donné ma version dans... dans mon développement... dans mon6 

développement. Je n’ai pas parlé d’une scission des Anti-balaka, j’ai parlé des7 

militaires centrafricains lors de notre rencontre avec le Premier ministre, et avec les8 

informations que le Premier ministre nous avait données, venant du chef de l’État,9 

qu’il était question que ces militaires-là puissent quitter les rangs des Anti-balaka et10 

regagner leurs différentes unités.11 

Q. [12:43:31] Mais il est question d’autres choses, il est question de la période où12 

Djotodia n’était plus là : (intervention en français) « Les armes doivent se taire, il ne... il13 

ne doit plus y avoir des exactions. » 14 

(Interprétation) Il est question des armes, ils doivent... Donc, tout cela vous est15 

attribué. (Intervention en français) « Les Anti-balaka que nous représentons sont prêts16 

à coopérer pour le retour de la paix. » (Interprétation) Là encore, c’est une citation qui17 

vous est attribuée. (Intervention en français) « Nous voulons amener les autres18 

groupes à coopérer avec la communauté internationale, a-t-il affirmé. »19 

R. [12:44:07] Monsieur le Président...20 

Q. [12:44:08] (Interprétation) Tout cela est juste, n’est-ce pas ?21 

R. [12:44:17] Monsieur le Président, lors de ma rencontre à N’Djamena avec le22 

Président Deby et... et avec les chefs d’États de la CEEAC, il était question de parler23 

du retour à la paix dans notre pays. Il était question de conscientiser tous les gens24 

qui ont des armes, que ce soit la Séléka, que ce soit les Anti-balaka, tous ceux qui ont25 

des armes, de déposer les armes et de se remettre à la disposition du DDR. Et je26 

pense que moi, quand je fais cette déclaration, c’était suite à la... à la démission du27 

Président Michel Djotodia, qui avait illégalement démissionné, et donc, il était hors28 
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de question que les gens puissent continuer à utiliser les armes contre les paisibles1 

citoyens. 2 

Q. [12:45:12] Très bien. C’est fort utile.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:45:17] En fait, je ne sais pas4 

pourquoi le témoin ne confirme pas avoir tenu ces propos, mais je pense que la5 

réponse a été donnée et il semblerait que la teneur de ce qu’il a dit a été saisie dans6 

ces déclarations.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:45:41] Je suis tout à fait d’accord, Monsieur8 

le Président. Je voulais... c’est relativement cohérent.9 

Q. [12:45:46] J’aimerais que l’on montre maintenant la page suivante, s’il vous plaît.10 

Et j’aimerais que vous regardiez cette page-là.11 

(Le greffier d’audience s’exécute)12 

(Le témoin s’exécute)13 

Bien. Sur cette page, au paragraphe... au deuxième paragraphe, après le sous-titre :14 

(intervention en français) « Désarmer les comportements », (interprétation) il est dit :15 

(intervention en français) « samedi matin », (interprétation) et on parle de l’opération à16 

Boy-Rabé —  comme dans les autres articles que je vous ai montrés précédemment, il17 

y est question de l’intention d’arrêter M. Ngaïssona. 18 

Et dans le paragraphe suivant... Et j’aimerais... en fait, j’aimerais que vous regardiez19 

ce paragraphe, que vous le lisiez, puis que vous nous... nous le signaliez.20 

(Intervention en français) « Interrogé sur le sort de M. Ngaïssona », c’est ce21 

paragraphe-là, j’aimerais que vous le lisiez. 22 

(Interprétation) En fait, deux paragraphes, lisez les deux paragraphes «  Interrogé sur23 

le sort de M. Ngaïssona » et le suivant, jusqu’au paragraphe qui commence par24 

« Aujourd’hui ». 25 

(Le témoin s’exécute) 26 

Donc, Monsieur Kokaté, regardez les trois paragraphes. Le premier, qui commence27 

par « Interrogé sur le sort de M. Ngaïssona ». 28 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 52/85 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

26/05/2021  Page 53 

R. [12:47:22] Oui, oui, j’ai lu.1 

Q. [12:47:25] Il est dit ici : (intervention en français) « Le capitaine Kokaté a affirmé2 

l’ignorer, tout en soulignant qu’il s’en désolidarisait. » (interprétation) Je crois, c’est...3 

c’est... c’est dur à prononcer, mais je crois que c’est ça. Vous avez lu ce passage. Est-4 

ce que vous pouvez nous l’expliquer maintenant ?5 

R. [12:47:51] Oui, je... je peux vous l’expliquer maintenant, ce paragraphe. Par6 

exemple, j’ai... 7 

Q. [12:47:55] Allez-y.8 

R. [12:47:57] Oui. Par exemple, pendant que la... la chef d’État de transition prêtait9 

serment le 23 janvier, bien, il y avait une note que M. Ngaïssona avait signée comme10 

coordonnateur général, et dans cette note-là, dans... dans cette note-là, il m’avait11 

attribué le rôle de coordonnateur militaire, et j’ai aussitôt rejeté. Et cette décision12 

qu’il avait eue à prendre, ce n’était pas en concertation avec moi puisqu’en ce temps,13 

lui et moi, on ne s’était pas encore vus. C’était dans ce contexte-là.14 

Q. [12:48:41] Est-ce que vous avez eu le temps de lire le paragraphe suivant ?15 

R. [12:48:50] Oui. 16 

Q. [12:48:51] Est-ce que vous pouvez nous expliquer de quoi il s’agit lorsqu’on... on y17 

parle de « listes » ? 18 

R. [12:49:00] Oui, quand je parlais de « listes » ici, le Premier ministre de transition19 

avait demandé à M. Ngaïssona d’envoyer les listes des membres des Anti-balaka, ou20 

les sympathisants des Anti-balaka, pour occuper les différents postes de21 

responsabilités, soit au niveau de la présidence de la République, soit au22 

gouvernement et à la Primature. Et, par exemple, la liste qu’il avait envoyée à la23 

présidence de la République, moi, je n’étais pas informé. Il ne m’en avait pas parlé.24 

La liste qu’il avait envoyée au Premier ministre chef de gouvernement, moi, il ne25 

m’en avait pas parlé et je n’étais pas le seul, il y a beaucoup de gens qui... qui lui ont26 

reproché cela. Il le faisait seul. Il le faisait avec son... son cercle fermé, son cercle27 

familial. Et c’est de ça que je ne... je n’acceptais pas ça.28 
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Q. [12:50:21] Vous dites qu’il s’agit de postes au sein du gouvernement, c’est de cela1 

que vous parlez ?2 

R. [12:50:27] Oui. C’était lui... c’était à lui que... que ça soit le Premier ministre chef3 

du gouvernement ou que ça soit...ou que ça soit la Présidente de la République, eux,4 

ils s’adressaient directement à lui. Voilà. 5 

Q. [12:50:53] Savez-vous si l’une ou l’autre des personnes dont les noms figurent sur6 

la liste a pu obtenir un poste gouvernemental ? 7 

R. [12:51:12] Moi, puisque je n’étais pas associé à la liste, je n’étais pas associé au8 

moment où il préparait la liste, mais il m’avait dit que Bara était sur la liste pour aller9 

au gouvernement, Léopold Bara, et Bara... Bara... Bara a été retenu au gouvernement.10 

Bara... Bara était rentré au gouvernement. 11 

Q. [12:51:35] Et Bara figurait sur cette liste ?12 

R. [12:51:39] Oui, Léopold Bara figurait sur cette liste que Ngaïssona a envoyée pour13 

entrer au gouvernement.14 

Q. [12:51:52] Pardon, j’avais parlé trop vite. Ngaïssona était-il sur la liste aussi ? Est-15 

ce qu’il vous l’a dit ? Est-ce que vous le saviez ?16 

R. [12:52:06] Ngaïssona m’avait dit qu’il était lui-même sur la liste. Léopold Bara17 

était sur la liste. Moi-même j’étais sur la liste, parce que j’ai été contacté par le18 

Premier ministre. Lui-même, Ngaïssona, aussi, a été aussi contacté par le Premier19 

ministre. Léopold Bara aussi a été contacté par le Premier ministre. À la fin, c’est20 

Bara qui a été retenu pour aller au gouvernement. Mais quand il envoyait la liste des21 

membres du cabinet de la présidence, ni les membres... ou... et les membres... soit les22 

membres du cabinet de la Primature, cette liste, il l’avait faite seul, sans concertation. 23 

Q. [12:52:47] Est-ce que vous avez parlé de ce sujet, c’est-à-dire les postes au sein du24 

gouvernement, la liste qui avait été envoyée, à un moment ou à un autre, avant que25 

la liste ne soit effectivement envoyée ?26 

R. [12:53:04] J’ai... j’ai... lui... c’est lui qui m’en avait... il m’avait informé. C’est lui qui27 

m’avait informé. Ça, c’était pour le gouvernement. Mais pour le cabinet présidentiel,28 
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pour la Primature, je n’avais pas d’information. 1 

Q. [12:53:26] Fort bien. 2 

Est-ce qu’à un moment ou à un autre vous avez discuté avec lui le fait de figurer sur3 

la liste pour un poste au sein de la Primature, la présidence, ou un quelconque4 

poste ?5 

R. [12:53:41] Non, pas du tout. Pas du tout. 6 

Q. [12:53:48] Est-ce qu’il vous a parlé de ses intentions ou de son souhait de...7 

d’obtenir un poste au sein de la Primature ou de la présidence ou un autre poste8 

quelconque ?9 

R. [12:54:05] Ça, je... ça, je ne me souviens pas.10 

Q. [12:54:09] Très bien. 11 

Bien, je pense en avoir terminé. Je n’ai plus besoin de ce document.12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:26] Monsieur le Président, il reste13 

cinq minutes avant la pause de 13 heures. Je peux continuer de poser mes questions14 

jusqu’à 13 heures.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:38] Quel autre sujet est-16 

ce que vous allez aborder ?17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:41] En fait, je vais retourner un peu sur le18 

plan chronologique pour parler de la rencontre avec M. Ngaïssona.19 

* M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:51] Je pense qu’il serait20 

logique que nous fassions la pause maintenant, puisque vous vous apprêtez à21 

aborder un autre sujet. Je suppose que vous n’aurez pas le temps de terminer en cinq22 

minutes. Est-ce que vous pensez pouvoir… il est peut-être…  je vous reposerai la23 

question à la fin du prochain volet de audience.24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:55:07] Merci, Monsieur le Président.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:10] Très bien. Donc, la26 

pause jusqu’à 14 h 30.27 

Mme L’HUISSIER : [12:55:14] Veuillez vous lever.28 
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(L’audience est suspendue à 12 h 55) 1 

(L'audience est reprise en public à 14 h 31) 2 

Mme L'HUISSIER : [14:31:59] Veuillez vous lever.3 

Veuillez vous asseoir.4 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:20] Rebonjour à tous. 6 

C'est encore à M. Vanderpuye. Je lui donne, donc, la parole. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:32:37] Je vous remercie, Monsieur le8 

Président.9 

Q. [14:32:42] Rebonjour, Monsieur Kokaté.10 

Lorsqu'on s'est quittés, j'avais des questions à vous poser sur les réunions que vous11 

avez eues avec M. Ngaïssona après votre retour de... de N'Djamena. Donc, on va12 

reprendre à ce moment-là. 13 

Vous nous avez dit que lorsque vous êtes revenu, vous n'avez pas rencontré14 

M. Ngaïssona tout de suite, vous l'avez eu au téléphone à plusieurs reprises, mais15 

vous l'avez... vous avez fini par le rencontrer. Et j'ai des questions à vous poser à16 

propos de cette rencontre ou de ces rencontres. 17 

Pourriez-vous nous dire quand vous avez rencontré M. Ngaïssona pour la première18 

fois après votre retour de N'Djamena ? 19 

R. [14:34:01] (Intervention inaudible) 20 

Q. [14:34:07] Je crois que vous ne m'avez pas entendu. Est-ce que la liaison marche ?21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:18] 22 

Q. [14:34:18] Monsieur Kokaté, est-ce que vous nous entendez ?23 

R. [14:34:25] Oui, je vous entends très bien, Président.24 

Q. [14:34:32] Je pense que la question était la suivante : quand avez-vous rencontré...25 

Je me reprends. Quand avez-vous rencontré M. Ngaïssona pour la première fois26 

après votre retour de N'Djamena ?27 

R. [14:34:48] Merci, Monsieur le Président. 28 
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Je vous ai dit tout à l'heure la première fois que j'ai rencontré M. Ngaïssona, c'était à1 

la résidence... c'était au niveau de... du bureau de la médiation qui nous... qui nous2 

avait conduits à la résidence de Mme Catherine Samba-Panza, chef d'État de3 

transition.4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:35:22]5 

Q. [14:35:23] En effet. Donc, après cette réunion auprès de la résidence de la... de la...6 

résidence de la Présidente de la transition, peut-être aussi après au palace de la7 

Renaissance, vous avez rencontré M. Ngaïssona, mais quand exactement —au palais8 

de la Renaissance ?9 

R. [14:35:50] Je ne me souviens pas trop de la... de la date exacte. Je sais qu'il y avait10 

eu une première rencontre au palais de la Renaissance, Ngaïssona n'étais pas, et moi,11 

j'étais à cette première rencontre. Et il était à une deuxième rencontre. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:13] Si vous vous dirigez13 

vers ce... cette réunion dans l'hôtel, allez-y, donnez-lui le nom.14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:36:21]15 

Q. [14:36:21] Dans votre déclaration préalable, vous avez dit que Monsieur... que16 

Ngrémangou, Konaté et d'autres sont venus à l'hôtel pour vous mettre en contact17 

avec M. Ngaïssona. Et, ensuite, nous avez eu une réunion avec M. Ngaïssona à18 

l'Azimut. Vous vous en souvenez ?19 

R. [14:36:50] Oui, je m'en souviens, qu'il y avait une réunion avec M. Ngaïssona à20 

l'hôtel Azimut, mais c'est pas... ce n’était pas automatiquement après la... la21 

rencontre de... ce n'était pas automatiquement après ma rencontre avec Ngrémangou22 

et... et Konaté.23 

Q. [14:37:09] Merci de cet éclaircissement. 24 

Donc, dites-nous, si vous vous en souvenez, quand cette réunion a eu lieu à l'hôtel25 

Azimut. Et combien de temps après la visite de Ngrémangou et de Konaté cette26 

réunion a-t-elle eu lieu ?27 

R. [14:37:36] Je... Je ne me souviens pas exactement de... du mois et de la date, mais je28 
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sais que cette réunion avait été organisée par l'ONG PARETO. 1 

Q. [14:37:55] Et qui participait à cette réunion, si tant est que vous vous en2 

souveniez ?3 

R. [14:38:08] M. Ngaïssona avait invité les... certains responsables... certains4 

dirigeants des Anti-balaka qui étaient là. Et puis cette réunion a été parrainée par5 

l'ONG PARETO. Donc, il y avait... il y avait quand même beaucoup de gens qui6 

étaient là. Il y avait des gens qui venaient de provinces et de Bangui. Et donc, du7 

coup, je ne pouvais pas connaître tout ce monde qui était là.8 

Q. [14:38:44] Alors, les gens qui sont venus des provinces —  parce que vous avez dit9 

que les gens étaient venus des provinces —, s'agissait-il de membres des10 

Anti-balaka ?11 

R. [14:39:00] Oui, oui, c'est des... les membres des Anti-balaka. 12 

Q. [14:39:09] Vous nous avez dit qu'il y avait des responsables —  en français, vous13 

avez dit « responsables » —  des provinces, donc, les responsables anti-balaka des14 

provinces ; c'est cela ?15 

R. [14:39:24] Oui, j'ai dit, si je ne me trompe pas, c'était d'abord les gens de... de16 

Bangui et ceux qui ne sont pas très loin de Bangui, peut-être de Damara, de la ville17 

de Boali, et tout, un truc comme ça. Mais je n'avais pas beaucoup d'informations18 

là-dessus. 19 

Q. [14:39:42] Très bien. Il y avait combien de personnes environ, en gros ? 20 

R. [14:39:53] Les... Les gens... Il y avait... Il y avait beaucoup de monde. Je n'ai pas...21 

Je ne peux pas vraiment trop me souvenir de l'effectif, mais il y avait beaucoup de22 

monde, puisqu'il y avait aussi l'ONG PARETO qui était là. Si les... S'il y avait un23 

rapport de l'ONG PARETO, on pourrait savoir, mais, comme c’était pas moi qui24 

présidait et qui organisait tout, donc je ne peux pas savoir exactement le nombre de25 

gens qui étaient là. 26 

Q. [14:40:26] Pouvez-vous nous dire quel a été le sujet de la discussion ?27 

R. [14:40:35] Le sujet de la discussion, c'était... Le sujet principal de la discussion, je28 
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pense que c'était la paix. Il fallait... On a parlé... Le principal sujet, c'était la paix, de1 

tout faire pour qu'il y ait le calme dans le pays et la réconciliation entre... entre les2 

différents groupes, parce que PARETO faisait la même chose avec la Séléka aussi. 3 

Q. [14:41:14] Discussion à propos de la paix et de la réconciliation, en général. Mais y4 

avait-il une discussion aussi sur la situation en matière de sécurité qui existait dans5 

le pays ?6 

R. [14:41:32] Mais oui, Monsieur le Président. En ce temps, il y avait... il y avait7 

beaucoup de... de crépitements des armes, il y avait beaucoup de crépitements des8 

armes dans la ville et à l'intérieur du pays. Donc, il fallait... il fallait nécessairement9 

parler aux ex-combattants de... de cesser de faire usage de leurs armes.10 

Q. [14:42:01] Est-ce que vous avez pu prendre la parole ? 11 

R. [14:42:10] Je ne me souviens pas. Déjà, moi, c'était la première fois d'être dans un12 

milieu assez public. Et puis ma... beaucoup de gens qui me voyaient, il y a beaucoup13 

qui me connaissaient que de nom, ils ne me connaissaient pas physiquement. Voilà.14 

C'est tout ce que je peux vous dire. 15 

Q. [14:42:38] Avez-vous parlé avec M. Ngaïssona lorsque vous êtes arrivé à la16 

réunion, étant donné que c'est quand même la première fois que vous le revoyiez17 

depuis que vous l'aviez vu à la présidence.18 

R. [14:42:59] Monsieur... Monsieur le Président, j'ai... Monsieur le Président, j'ai... j’ai19 

d'abord salué cette initiative. C'est... C'était une très bonne initiative, parce que ça20 

allait... ça allait dans le sens de ma logique : parler de la paix, parler de... de21 

l'insécurité, hein, de tout faire pour qu'il y ait la sécurité dans le pays, amener les...22 

tous les... les ex-combattants à désarmer et puis dans le... et... et parler aussi de la23 

réconciliation. Cette rencontre-là, j'avais salué cela. Et j'ai... j'ai apprécié24 

M. Ngaïssona dans son initiative avec l'ONG PARETO. 25 

Q. [14:43:58] M. Ngaïssona a-t-il pris la parole, lui, au cours de cette réunion, si vous26 

vous en souvenez ? 27 

R. [14:44:07] Je... Monsieur... Effectivement, M. Ngaïssona a pris la parole. Il y avait28 
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le... le responsable de... de l'ONG PARETO qui avait pris la parole, M. Ngaïssona1 

aussi avait pris la parole. 2 

Q. [14:44:27] Est-ce que vous vous souvenez de ses propos ? 3 

R. [14:44:36] Non, je ne me souviens pas exactement, mais... mais, avec... Je ne me4 

souviens pas exactement, mais avec l'ONG PARETO, l'objectif était de parler de la5 

paix. de la paix et de la... et de tout faire pour que la sécurité puisse revenir dans le6 

pays. 7 

Q. [14:44:56] Très bien.8 

Alors, lors de cette réunion, y avait-il aussi les autres personnes que vous aviez vues9 

à la présidence ? Je parle évidemment des membres... des représentants anti-balaka.10 

R. [14:45:20] Monsieur le Président, je vous ai dit, il y avait des représentants11 

anti-balaka de Bangui qui étaient tous là et ceux des villes environnantes qui étaient12 

là. Et c'est même en ce jour-là que j'ai fait la... la connaissance de certaines personnes13 

que je... je ne connaissais pas physiquement et aussi de nom aussi. Eux aussi,14 

pareillement vis-à-vis de moi aussi. 15 

Q. [14:45:51] Bien.16 

Avez-vous rencontré M. Ngaïssona à un moment ou à un autre, après, si vous vous17 

en souvenez ?18 

R. [14:46:03] Je ne... Je ne peux pas trop me souvenir, mais je sais que, après cette19 

rencontre avec l'ONG PARETO, peut-être qu'on s'était vus ou on s'était parlé au20 

téléphone, c'est possible, mais je ne me souviens pas... pas... pas exactement.21 

Q. [14:46:27] L'avez-vous rencontré chez lui à Boy-Rabé à un moment ou à un autre ?22 

R. [14:46:37] Oui, Monsieur le Président, j'ai rencontré Ngaïssona plusieurs fois chez23 

lui à Boy-Rabé, à sa... à sa demande. 24 

Q. [14:46:49] Vous vous souvenez de la première fois où vous l'avez rencontré chez25 

lui à Boy-Rabé, après votre retour de N'Djamena bien sûr ? 26 

R. [14:47:07] Je... Je ne sais pas exactement, mais je sais que j'ai... je l'ai rencontré27 

plusieurs fois chez lui à Boy-Rabé, mais si vous pouvez m'aider à... peut-être, je vais28 
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me... me souvenir, mais j'ai... à chaque fois, quand il avait besoin de moi, je venais1 

chez lui. Ou des fois, dans le cadre de ma fonction en tant que... en tant que2 

conseiller à la Primature et qu'il y avait un besoin qui se faisait sentir, mais je venais3 

aussi. 4 

Q. [14:47:44] Bien. Je vais, peut-être, vous rafraîchir la mémoire. 5 

Dans votre déclaration, à différents passages, vous parlez de... de la réunion que6 

vous avez eue avec Ngaïssona chez lui. Vous dites qu'il y avait 20 à 30 personnes,7 

Ngrémangou, Konaté, Ngaya, Yakouzou. Vous décrivez aussi avoir vu Andjilo8 

là-bas —  Andjilo (se reprend l'interprète). Donc, cela vous aide à vous rappeler de9 

cette réunion qui a eu lieu chez lui ?10 

R. [14:48:30] Oui. Il y avait... Je... Je me souviens bien, quand j'étais chez Ngaïssona,11 

au moment où il y avait Andjilo, j'étais... j'étais... j'étais conseiller spécial à la... à la12 

Primature. Et c'était aussi ma première fois de voir M. Andjilo, à la résidence de13 

M. Ngaïssona. Je pense que M. Ngaïssona m'avait dit qu'il a été convoqué à la14 

MINUSCA, et la MINUSCA lui fait... lui avait fait des remarques sur le15 

comportement et l'agissement de certains commandants des hommes anti-balaka,16 

selon son propre terme. Et que lors... lors... lors de cette remarque de la MINUSCA, il17 

faut nécessairement passer ce message pour que les éléments... les commandements18 

des zones puissent revenir à la raison. 19 

Et quand il m'a dit ça, j'ai accepté parce que, étant conseiller du Premier ministre, j'ai20 

informé le Premier ministre, puisque ça fait partie de mes rapports quotidiens21 

vis-à-vis de mon chef qui était le Premier ministre, et le Premier ministre m'avait22 

demandé de faire ce déplacement. Et j'ai été là-bas. Nous avons essayé de...23 

Lui-même, il a parlé à ces Anti-balaka qui étaient là. Et moi-même, en tant que24 

conseiller à la Primature, ça faisait partie de mes attributions, de parler à ces gens qui25 

ne veulent pas déposer les armes. Donc, cette réunion allait dans le but de ma26 

logique.27 

Q. [14:50:57] Avez-vous discuté avec M. Ngaïssona de ce qui vous allez dire ou de ce28 
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que vous alliez dire par rapport à... à cette question où des gens devraient1 

désarmer... devaient être désarmés ?2 

R. [14:51:20] Monsieur le Président, il n'y avait pas un ordre du jour. C'était lui,3 

M. Ngaïssona, qui était convoqué à la MINUSCA, et il avait... il avait eu des4 

remarques des patrons de la MINUSCA. Il m'en a parlé, il a parlé à ces gens, à ses5 

commandants de zone, j'étais là, mais comme ça fait partie de... de... de ma logique6 

de prodiguer des conseils, de demander à ces Anti-balaka, et de... de... Je ne parlais7 

pas que seulement aux Anti-balaka, je parlais aussi aux Séléka, de déposer les armes,8 

d'éviter de faire du désordre dans la ville, parce que, si vous continuez de faire de9 

désordre, vous continuez d'utiliser les armes, ben, après, il y aura les conséquences.10 

Je pense que j'ai dit ça. Il y aura des conséquences, les gens... les gens vont se11 

retrouver devant la justice pour s'expliquer un jour. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:52:33]13 

Q. [14:52:33] Et quelle a été la réaction de M. Ngaïssona suite à vos propos ?14 

R. [14:52:50] Monsieur le Président, ben, puisque c'est lui qui... c'est lui qui dirigeait15 

la... c'est lui qui... c'est lui qui avait présidé cette... cette rencontre-là chez lui, à la16 

maison, c'est lui qui avait pris la parole pour la première fois, c'est lui qui parlait, et17 

moi, j'en ai profité pour parler, pour aller dans le sens, parce que quand on parle de...18 

d'éviter de faire le désordre dans la ville, d'éviter d'utiliser les armes dans la ville,19 

d'éviter de... de commettre... de commettre des exactions dans la ville, mais, moi, ça20 

faisait partie de ma logique. Et j'en ai parlé, puisque c'est Ngaïssona qui avait21 

commencé à parler. Cette réunion, c'est lui qui avait convoqué. Il avait eu des22 

remarques au niveau des autorités de la MINUSCA, et il fallait faire passer ce23 

message. Et c'est en ce moment-là que j'étais là, Monsieur le Président. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:53:45] (Intervention non25 

interprétée) 26 

R. [14:53:45] Et avant de venir, Monsieur, avant de venir... avant de venir à cette27 

rencontre, j'ai informé le Premier ministre qui m'a demandé d'aller et d'en... d'en28 
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profiter pour passer le message de paix. Et c'est ce que je suis allée faire, Monsieur le1 

Président.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:54:04] Très bien. 3 

Merci à vous, Monsieur Vanderpuye.4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:54:08]5 

Q. [14:54:08] Est-ce que vous vous souvenez des circonstances entourant votre6 

première rencontre avec Andjilo ? 7 

R. [14:54:19] Monsieur le Président, je me souviens d'un événement qui s'était passé8 

chez M. Ngaïssona, où M. Ngaya a failli perdre sa vie, où M. Ngaya a failli perdre sa9 

vie chez M. Ngaïssona. Il était... C'était à la suite... à la suite d'une rencontre, à la10 

suite d'une rencontre d'une délégation que j'ai eu à conduire à la présidence pour11 

aller voir la chef d'État de transition à la demande de M. Ngaïssona, parce qu'il y12 

avait une situation d'insécurité qui régnait dans la ville. Et je suis allé avec... si je me13 

trompe pas, avec Yakouzou, Ngaya. On était au moins quatre pour aller à cette14 

rencontre. Et la chef d'État de transition nous a parlé. Et il était question d'aller faire15 

le compte rendu. 16 

En sortant de cette rencontre, le ministre d'État directeur du cabinet nous avait remis17 

une enveloppe de 1 million de francs CFA pour aller remettre et pour... pour nous18 

permettre de payer le transport, de rentrer chez nous, c'était son propre terme. 19 

Et dès que nous sommes sortis, quelques heures plus tard, M. Ngaya avait fait une20 

déclaration sur RFI, que la rencontre s'était très bien passée avec la chef d'État de21 

transition et qu'il y a une... une sortie de... de crise... une... une porte de sortie qui22 

était là, je pense. Cette déclaration de M. Ngaya n'avait pas plu à la... aux23 

Anti-balaka. Et donc, une réunion avait été convoquée le lendemain, très tôt le24 

matin, chez M. Ngaïssona. 25 

Et nous, quand on arrivait à cette réunion, pour certains, on nous avait26 

donné 30 millions de francs CFA, je ne sais pas, d'autres parlaient de 50 millions, je27 

ne sais pas combien le montant. Et... Et c'est pour ça que nous avons trahi... la... notre28 
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position par rapport au chef d'État de transition. 1 

Et ce jour-là, c'est là où j'ai vu M. Andjilo qui était tout furieux, qui avait fait usage2 

de son arme. Et, heureusement que nous tous, on s'était mis debout pour demander3 

pardon à Andjilo, de ne pas faire usage de son arme. On lui a parlé pendant4 

longtemps. Après, M. Ngaïssona lui a parlé. Et Andjilo était obligé de désarmer. Il5 

n'a pas fait usage de son arme finalement. 6 

Et à la suite, M. Ngaya était obligé de quitter le quartier Boy-Rabé pour aller habiter7 

à l'hôtel du Centre sur instruction des autorités de la transition. 8 

Q. [14:58:24] Très bien. 9 

Me DIMITRI (interprétation) : Je suis désolée. M. Ngaya a dû partir et non pas10 

M. Ngaïssona, c'est une erreur de traduction dans l'anglais.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:37] En effet. Bien vu.12 

Merci beaucoup.13 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:58:59] Merci beaucoup, Maître Dimitri. 14 

Q. [14:59:19] Donc, je vais, donc, continuer dans ce que vous venez de nous dire. 15 

Donc, pourrais-je avoir le document qui est à l'onglet 61 ? Pourrions-nous l'afficher,16 

s'il vous plaît ? Il s'agit du document CAR-OTP-2092-1738.17 

Comme vous le voyez, il s'agit d'un document qui vient de Alfred Le Grand Ngaya18 

en date du 16 octobre 2014.19 

(Le greffier d'audience s'exécute)20 

J'ai voulu qu'il soit affiché pour que tout le monde puisse se retrouver dans la frise21 

chronologique, savoir où on en est dans le temps.22 

Donc, tout d'abord, il est écrit, pour l'objet : « Appel à l'aide ». Et c'est adressé à23 

Mme la Présidente.24 

Passons à la page suivante, s'il vous plaît.25 

(Le greffier d'audience s'exécute)26 

Donc, c'est un document dont l'ERN se termine par « 1739 ». On voit sa... On voit sa27 

signature en bas de la page. Et il est fait référence à votre... à vous, au deuxième28 
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paragraphe à partir du haut de la page.1 

J'aimerais que vous regardiez ce passage, le premier paragraphe d'abord sur cette2 

page, afin que M. le témoin puisse voir le contexte. 3 

Veuillez lui montrer ce paragraphe-là. 4 

Veuillez lire ce passage et signalez-moi lorsque vous aurez terminé de le lire. 5 

(Le greffier d'audience s'exécute)6 

(Le témoin s'exécute)7 

R. [15:01:40] Oui. Oui, j'ai lu.8 

Q. [15:01:44] Très bien. 9 

Est-ce qu'il s'agit là de l'événement que vous venez de décrire dans votre... dans10 

votre déposition ?11 

R. [15:01:55] C'est bien ça, Monsieur le Président. 12 

Q. [15:02:02] Ce qui m'intéresse, c'est le paragraphe qui commence par « Tenant13 

compte de la tournure que prennent les choses ». 14 

R. [15:02:20] Mais, Monsieur le Président, M. Ngaya a écrit au... au chef de l'État de15 

transition. C'est... C'est maintenant que, moi, je viens de prendre connaissance de...16 

de cette lettre. Ça, c'est lui qui avait écrit. Je n'avais jamais eu connaissance de... de17 

cette correspondance qu'il avait écrite. C'est maintenant que je viens de lire ensemble18 

au même moment que vous. Donc, je n'ai pas d'éléments d'appréciation à cela. 19 

Q. [15:02:55] Oui, je comprends cela. C'est tout à fait logique, mais ma question va20 

plus loin. Moi, je vous demande de réagir à ce qu'il qualifie de comportement au sein21 

de... des Anti-balaka : (intervention en français) « Tenant compte de la tournure que22 

prennent les choses et du basculement d'un mouvement d'autodéfense vers une23 

organisation criminelle, il s'impose à moi une conclusion, celle de tirer mon épingle24 

du jeu afin de sauver ma tête de l'eau. » 25 

R. [15:03:37] Mais, Monsieur le Président, c'est... c'est une réaction personnelle de26 

M. Ngaya. Je ne pense pas... Je ne pense pas qu'il a tort, parce que... Je pense que27 

M. Ngaya a raison. L'objectif était de... de ne pas s'attaquer à qui que ce soit. Nous,28 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 65/85 T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-0801 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

26/05/2021  Page 66 

quand... quand on avait fait cette... ce déplacement pour aller voir la Présidente1 

Catherine Samba-Panza, mais, même si on nous avait demandé d'aller demander sa2 

démission, mais nous étions partis, nous avons échangé avec la chef d'État de3 

transition. On est sortis sur une base de... d'une discussion. Et il fallait (inaudible) il4 

fallait faire le compte rendu. 5 

Mais (inaudible) suite à la déclaration de Ngaya sur RFI qu'il y a eu ce problème.6 

Effectivement, si Ngaya n'avait pas... n'avait pas fait cette déclaration, il devait avoir7 

des problèmes. Et moi, je... je trouve normale la réaction de Ngaya, de... de... de ne8 

pas accepter ça, parce qu'il était question de tout faire pour qu'il y ait la paix, il9 

n’était pas question de brutaliser quelqu'un. 10 

Q. [15:05:17] Je souhaite vous montrer un autre document. Celui-ci se trouve à11 

l'intercalaire 9, et il correspond à la même période de temps. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:05:35] Pardon, Monsieur le Président, est-ce que13 

l'on est train de parler d’octobre 2014 ? Si c'est le cas...14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:45] Oui, je le pense, oui.15 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:05:46] Dans ce cas-là, cela déborde du cadre de la16 

période des charges.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:52] Oui, en effet, mais je18 

ne dirais pas que c'est complètement en dehors de la période visée par les charges. Il19 

peut y avoir des répercussions. Je suppose que vous avez quelque chose à l'esprit. Je20 

ne peux pas vraiment rejeter votre position. Nous avons discuté de... d'une série21 

d'événements qui se sont produits en dehors ou avant la période visée par les22 

charges.23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:17] Monsieur le Président, je dirais que24 

c'est en dehors des dates visées par les charges, mais cela cadre avec les faits, s'inscrit25 

dans le cadre des faits, circonstances qui ont été confirmées par la Chambre26 

préliminaire.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:30] Très bien.28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:36] Manifestement, c'est pertinent eu1 

égard aux charges. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:39] En fait, oui et non,3 

c'est-à-dire que nous avons... nous, nous discutons souvent de questions qui... ou4 

toujours de questions qui se rapportent au cadre temporel qui intéresse les charges,5 

et c'est au final que nous apprécierons les éléments. 6 

Veuillez poursuivre pour le moment.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:06:57] Merci, Monsieur le Président. 8 

Q. [15:07:06] Je ne sais pas si j'avais indiqué le document en question. C'est le...9 

l'onglet n° 9, CAR-OTP-2001-6105.10 

(Le greffier d'audience s'exécute)11 

Oui, c'est exactement cela. C'est un communiqué de presse qui est paru dans12 

Corbeau News, 20 octobre 2014. Et ce... c'est attribué à Alfred Ngaya. 13 

J'aimerais que vous examiniez deux choses : d'abord, le paragraphe qui est en jaune,14 

donc surligné. Lisez ce passage-là, parce que votre nom apparaît dans ce passage.15 

Après quoi, je vous poserai quelques questions.16 

(Le témoin s'exécute)17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:25] Dans l'intervalle,18 

j'aimerais préciser que le cadre temporel remonte à août 2014, en ce qui concerne les19 

enfants soldats. Donc, on a, disons, décembre 2013 jusqu'au mois d'août 2014. Donc,20 

lorsqu'on parle d’octobre, c'est évidemment en dehors du cadre temporel, mais21 

aucun des actes commis par les accusés ne seront pris en compte, s'agissant de ce22 

cadre temporel des charges retenues contre eux. C'est clair. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:09:20] Je suppose que vous vouliez dire24 

qu’auraient commis, les actes qu'auraient commis ou les crimes qu’auraient commis25 

les accusés.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:31] Bien sûr, bien sûr. 27 

R. [15:09:42] Oui, j'ai... j'ai lu, hein, Monsieur le Président. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:56] Je dois vous1 

interrompre. 2 

Maître Knoops, j'ai parlé de crimes potentiels qui seraient en dehors du cadre3 

temporel. Donc, nous ne parlons pas... je ne parlais pas de crimes confirmés. Je pense4 

que cela est clair. La formulation que j'avais utilisée pour que je ne me trompe pas,5 

c'est bien « donc des crimes potentiellement commis ».6 

Monsieur Vanderpuye.7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:10:28] Merci, Monsieur le Président.8 

Q. [15:10:30] Monsieur Kokaté, je vous ai demandé de relire ce passage. J'ai une9 

question concernant ce passage, notamment la partie où il est question d'une liste de10 

revendications formulées par les Anti-balaka.11 

(Intervention en français) « Celle concernant la démission de Mme Catherine12 

Samba-Panza ». 13 

(Interprétation) Pourriez-vous nous expliquer de quoi il s'agit exactement ?14 

R. [15:11:04] Monsieur le Président, la... la liste des revendications de... concernait15 

d'abord lui-même, M. Ngaïssona, parce qu'il devait occuper un poste de directeur16 

général, soit de l'Enerca ou l'ACRP. Et aussi, il y avait le... il y avait le décret de17 

nomination de Yvon Konaté. Et, voilà, la Présidente nous avait dit, en ce qui18 

concerne M. Ngaïssona, qu'elle... elle avait connaissance de ce projet de nomination,19 

mais qu'elle ne pouvait... elle ne pouvait rien faire pour l'instant, parce que pour être20 

nommé à ce poste de directeur général de l'ENERCA ou bien de l'ACRP (phon.), ça21 

devait passer par un appel... un appel d'offres. Elle verra ça plus tard. Et que le22 

décret de nomination de Konaté était sur sa table, je pense, et qu'elle verra ça plus23 

tard, mais il faut que les gens se comportent bien d'abord. Je pense que c'est ça.24 

Et puis je ne sais pas si on a... dans cette liste qu'elle avait envoyée —  parce que25 

c'était un enveloppe pli fermé —, est-ce que... on avait... il avait demandé aussi le26 

cantonnement, parce que le sujet du cantonnement des Anti-balaka était toujours un27 

sujet qui n'a jamais eu de réponse. 28 
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Je ne sais pas si j'ai répondu à cette question-là ; sinon, vous pouvez me rafraîchir la1 

mémoire, Monsieur le Président. 2 

Q. [15:13:01] Un instant, je vous prie. Je relis ce passage dans le compte rendu.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:13] Évidemment, vous4 

devez vous demander si ces événements qui sortent du cadre visé par les charges...5 

s'ils se sont produits, ont quelque chose à voir avec les crimes allégués qui nous6 

intéressent. 7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:13:37] (Intervention inaudible) 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:13:38] Votre microphone ;9 

votre microphone, s'il vous plaît.10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:13:43] Je vous prie de m'excuser. 11 

J'y ai longuement réfléchi. Et notre position est la suivante : s'il est vrai que les12 

accusés ne peuvent pas être visés par des charges liées à des crimes ou des13 

comportements qui sortent du cadre temporel visé par les crimes qui leur sont14 

reprochés, la participation et le comportement en dehors de la période des crimes15 

faisant l'objet des charges peuvent néanmoins revêtir une pertinence pour ce qui est16 

de l'évaluation des... de l'élément psychologique et de l'intention, sinon des17 

connaissances. Et je pense que la Chambre a déjà tranché cette question.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:14:28] Oui, oui, parce que19 

je... je ne voulais pas vous interrompre, c'était simplement une possibilité. Je posais20 

la question concernant le comportement qui aurait pu avoir lieu pendant la période21 

visée par les charges, cela évidemment peut être intéressant. Mais, comme je l'ai dit22 

hier, nous ne disposons pas de temps infini. Les parties n'ont pas tout loisir de poser23 

toutes les questions qu'ils veulent. Mais, évidemment, c'est à vous de choisir les24 

questions que vous souhaitez aborder.25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:14:59] Évidemment, il n'y a pas de... de26 

soucis. Je suis tout à fait conscient de ce que vous avez dit hier, je pense que je... j'en27 

aurais terminé comme prévu.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:13] Donc, demain ?1 

Vous avez dit 15 heures et demie.2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:15:24] Exactement.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:26] Je suis... Je n'ai pas4 

le... le temps exact.5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:15:31] C'est ce que je vise, mais je n'ai pas6 

vérifié le temps que j'ai déjà consacré à cela. Il se peut que j'en termine plus tôt.7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:15:40] Je suppose que la8 

Défense ou les Défenses ont aussi des questions à poser au témoin.9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:15:47] Je suis désolé... je... de la difficulté10 

avec le compte rendu. Je pensais avoir retrouvé un passage, mais je ne le retrouve11 

pas dans la version anglaise du compte rendu. Je ne sais pas ce qui s'est passé. Je ne12 

sais pas comment procéder.13 

Q. [15:15:58] En tout état de cause, vous avez énuméré un certain nombre de14 

revendications et vous avez indiqué que M. Ngaïssona voulait devenir directeur15 

général d'ENERCA. C'est ce que je vois ici au compte rendu. De quoi s'agit-il ? Est-ce16 

que vous pouvez le dire aux juges de cette Chambre ?17 

R. [15:16:20] ENERCA, c'est... c'est une direction générale de... qui s'occupe de18 

l'énergie centrafricaine. Voilà. C'est... Moi, je n'étais pas là quand il discutait avec la19 

Présidente de transition ou bien le Premier ministre chef du gouvernement. Mais il20 

avait dit qu'il y avait... il y avait cette revendication, enfin, on lui avait fait la21 

proposition de ce poste, et que lui n'a jamais eu. 22 

Q. [15:17:07] Et qu'en est-il de la démission de Mme Samba-Panza, de quoi s'agit-il au23 

juste ? 24 

R. [15:17:18] La démission de Mme Samba-Panza, c'était une décision que lui,25 

Ngaïssona, il avait prise avec... avec son staff. Mais je... je ne sais pas trop, parce que26 

quand on était arrivés dans le bureau de... de Mme Samba-Panza, moi qui conduisais27 

la délégation, je n'avais pas parlé de ça. 28 
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Q. [15:18:03] Un instant je vous prie. 1 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)2 

Très bien. 3 

Désolé, je devais consulter ma consœur, Mme Struyven.4 

Avez-vous évoqué SOCAPS ou SOCASP (phon.), dans votre réponse ?5 

R. [15:18:55] Oui, ça faisait... ça faisait partie... c'était des... c'était des... ça faisait6 

partie des... des discussions de M. Ngaïssona avec... avec le Premier ministre, soit7 

avec Samba-Panza. Moi, je... c'était un courrier qu'on nous a donné, et puis je suis8 

parti avec, c'est tout. Et j'ai remis. La Présidente a pris connaissance de ce courrier.9 

Quand elle a lu, elle a donné sa réponse. C'est la réponse de la Présidente que je10 

viens de vous dire tout à l'heure. 11 

Q. [15:19:44] Est-ce que vous pouvez expliquer aux juges de cette Chambre de quoi il12 

s'agit ? Quel est cet acronyme, si vous le savez ?13 

R. [15:19:57] Non. Monsieur le Président, je n'ai pas... je n’ai pas vraiment trop14 

d'explication là-dessus. Je vous ai donné la réponse de Mme Samba-Panza. Et voilà.15 

C'est... En dehors de ça, je n’ai pas d'autres éléments à vous donner. 16 

Q. [15:20:25] Non. Pardon, ce que je... ma question était : que veut dire SOCAPS ?17 

Lorsque vous parlez de SOCAPS, de quoi s'agit-il ?18 

R. [15:20:37] Je n’ai pas... je... SOCAPS, je crois que c'est une société qui... tout ça, c'est19 

dans le cadre du pétrole. Je ne sais pas trop, mais c'est... l'explication m'a échappé,20 

parce que le temps, mais tout ça, c'est en relation avec le pétrole. (Suite de21 

l'intervention inaudible)22 

Q. [15:21:00] C'est une société d'exploitation pétrolière nationale ; est-ce que c'est23 

cela ?24 

R. [15:21:08] C'est... C'est une (inaudible) générale qui dépend du ministère des25 

Mines. Mais tout dépend aussi... tout cela dépend du ministère de l'Énergie. Et donc,26 

l'explication, pour l'instant, je... j'ai... je me (inaudible) un peu, donc je ne peux pas27 

vous donner l'explication, qu'est-ce que ça veut dire SOCAPS. Voilà.28 
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Q. [15:21:30] Très bien. 1 

Ce n'est pas bien grave. Je voulais simplement donner aux juges de cette Chambre2 

une idée de ce dont il s'agit : Société centrafricaine de pétrole. Et le poste de directeur3 

général était celui que briguait M. Ngaïssona ?4 

R. [15:21:51] Oui. Il souhaitait... Il souhaitait avoir. C'était... Ça faisait partie de sa... sa5 

discussion avec le Premier ministre, chef du gouvernement, et la Présidente de6 

transition. 7 

Q. [15:22:08] À votre connaissance, était-ce quelque chose de nouveau en8 

octobre 2014 ou est-ce qu'il s'agissait d'une discussion qui avait déjà commencée9 

depuis son retour et votre première rencontre avec la Présidente de transition, en10 

janvier 2013 ?11 

R. [15:22:25] Je ne sais pas trop, parce que c'était lui qui allait beaucoup plus voir la12 

Présidente parce qu'il avait l'habitude de la voir, il la voyait constamment, donc13 

voilà. Cette question-ci, la Présidente pourrait vous répondre aussi ou bien lui-même14 

M. Ngaïssona, parce qu'il avait l'habitude de la voir. Il voyait la Présidente15 

constamment et le Premier ministre constamment. 16 

Q. [15:22:56] Très bien. Merci beaucoup.17 

Je pense avoir pu vous suivre dans cette partie de votre récit. Je voudrais vous18 

ramener maintenant à 2014, un peu plus tôt, si vous le voulez bien.19 

J'aimerais vous montrer une vidéo du début de l'année. J'essaie de la retrouver. Il20 

s'agit de l'onglet n° 22 dans notre classeur. La Chambre dispose de la vidéo21 

elle-même, et je vais vous montrer deux extraits de cette vidéo. ERN,22 

CAR-OTP-2055-2610. La référence au transcript est la suivante : CAR-OTP-2107-6906,23 

et le passage en question est de 6909 à 6910, l ignes 39 à 83. Il s'agit du premier24 

extrait. 25 

Le deuxième extrait porte la même référence ERN et l'horodatage est le26 

suivant : 07:51 à 08:18. Et la référence à la transcription, c'est CAR-OTP-2107-6906, à27 

la page 6913, lignes 22 (sic) à 240. 28 
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Je ne sais pas comment nous allons procéder.1 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:25:15] L'interprète signale qu'il est2 

important que M. Vanderpuye accorde quelques instants aux interprètes afin qu'ils3 

retrouvent la référence en question.4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:25:26] Donc, pour visionner... En fait, il5 

s'agit de deux extraits vidéo. En principe, c'est le pavé « Evidence 1 ».6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:33] Je pense avoir7 

l'information ici, mais si vous la connaissez par cœur, est-ce que vous pouvez nous8 

donner la date, si vous la connaissez ?9 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:25:41] Il m'est un peu difficile de vous10 

donner les... les raisons (sic). Je vais d'abord montrer cela et nous en reparlerons11 

après la diffusion.12 

(Diffusion de la vidéo) 13 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2055-2610,14 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue15 

française]16 

« Journaliste : [Voix off] Aux confins de la ville, la situation se complique encore. Le17 

pont de PK 9, ou point kilométrique 9, marque la sortie de la capitale sur un axe18 

stratégique. 19 

[00:01:26. Changements de plans successifs montrant HWL en train de marcher entouré20 

d'autres hommes ; HWL qui sert la main à JK. Derrière eux se trouvent AF et le capitaine21 

KAMEZO-LAÏ] 22 

Journaliste : [Voix off] De l'autre côté, le directeur général de la gendarmerie a23 

rendez-vous avec des alliés pour le moins surprenants. 24 

JK : Colonel.25 

HWL : Monsieur le Ministre. 26 

JK : Soyez les bienvenus.27 

HWL : Merci beaucoup.28 
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JK : Nous sommes heureux de vous recevoir. 1 

HWL : Vraiment nous aussi. 2 

[00:01:40. Changements de plans successifs montrant JK et HWL assis sous un arbre et3 

entourés d'hommes ; des hommes en civils ou en uniformes] 4 

Journaliste : [Voix off] Ces hommes appartiennent à un groupe d'ANTI-BALAKA,5 

des miliciens chrétiens qui font régner leur loi sur une centaine de kilomètres de6 

route. 7 

[00:01:47. Changement de plan : Vue sur JK et HWL assis sous un arbre et entourés8 

d'hommes] 9 

HWL : [À JK] Je suis venu vraiment les [phon.] féliciter personnellement … 10 

[00:01:50. Changement de plan : Vue sur JK en train de s'exprimer face à la caméra. Le texte11 

suivant apparaît au bas de l'écran : " Henri WANZET-LINGUISSARA - Directeur général12 

de la gendarmerie centrafricaine ". Près de lui sont assis JK et le capitaine KAMEZO-LAÏ] 13 

HWL : Vous voyez la gendarmerie s'est arrêtée juste au niveau de la barrière que14 

nous venons de traverser. Ce qui se passait après la barrière ici, nous ne maîtrisions15 

pas, or aujourd'hui, les hommes d'ici interceptent les objets volés, les faux16 

Centrafricains qui veulent détruire le pays et les mettent à la disposition de la17 

gendarmerie. C'est ça la collaboration. 18 

[00:02:09. Changement de plan : Vue sur HWL qui sert la main d'AY] 19 

HWL : Mais tiens, mais je t'ai pas vu là ! 20 

[00:02:12. Changements de plans successifs montrant des hommes en uniforme ; AY,21 

le capitaine KAMEZO-LAÏ et d'autres hommes derrière eux] 22 

Journaliste : [Voix off] Les gendarmes n'ont d'autres choix que de travailler avec ces23 

ANTI-BALAKA pourtant désignés début février comme ennemis de la paix par24 

Catherine SAMBA-PANZA, la nouvelle présidente centrafricaine. » 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:27:38]26 

Q. [15:27:40] Monsieur Kokaté, est-ce que vous avez eu l'occasion de voir cet extrait ?27 

R. [15:27:48] Oui, oui, Monsieur le Président, j'ai vu.28 
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Q. [15:27:51] Très bien. Est-ce que vous vous souvenez de... vous vous souvenez de1 

ce que vous venez de voir maintenant, où vous étiez et à quel moment ?2 

R. [15:28:05] C'était sur... après le pont de PK... Je m'excuse. C'était après le pont de3 

PK 9. C'est là où cette rencontre-là avait eu lieu. 4 

Q. [15:28:30] De quel côté du pont de PK 9 parlez-vous, du côté vers Bangui ou vers5 

le Sud ?6 

R. [15:28:41] Vers le Sud. Quand vous... Quand vous traversez le pont de la7 

gendarmerie, vous traversez la gendarmerie du PK 9, vous traversez le pont, et8 

c'est... c'est vers ce côté-là, c'est à environ 50 ou 100 mètres, peut-être, ou 200 mètres9 

de ce pont-là, vers le Sud. 10 

Q. [15:29:17] Vous pouvez nous donner une date approximative au moins à propos11 

de cet événement ? 12 

R. [15:29:28] Euh... Je ne... Vraiment, je n'ai pas exactement la date, mais c'est un13 

travail de facilitation que j'ai eu... Je travaillais beaucoup avec le Premier ministre,14 

chef du gouvernement, et il fallait passer des messages à Yekatom. Et (inaudible)15 

Yekatom avait bien reçu le message, et ils se sont bien comportés. Ben, c'est comme16 

ça que le directeur général de la gendarmerie de l'époque, actuellement ministre...17 

actuellement ministre de l'intérieur, avait fait ce déplacement pour aller les féliciter. 18 

Q. [15:30:33] Donc, c'était après que vous ayez pris vos fonctions auprès du bureau19 

du Premier ministre ou à la Primature, ou est-ce que je me suis trompé ?20 

R. [15:30:48] Non, je pense que je l'ai fait avant, avant. Je l'ai fait avant de prendre21 

mes fonctions auprès du Premier ministre. Comme je vous disais tout à l'heure,22 

quand j'ai quitté N'Djamena pour venir, le Président Deby et les chefs d'États de la23 

CEEAC m'ont clairement parlé pour me demander de beaucoup plus m'impliquer24 

pour qu'il y ait la paix dans notre pays. Et, donc, je passais tout mon temps à faire25 

passer ce genre de message. Et je le faisais aussi du côté des Anti-balaka, je le faisais26 

aussi du côté des Séléka. Voilà. 27 

Q. [15:31:45] Vous avez peut-être entendu le narrateur dire que les gendarmes28 
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n'avaient pas d'autres choix que de travailler avec les Anti-balaka de la région. Vous1 

avez entendu cela ?2 

R. [15:32:00] Nous avons suivi ensemble le général, actuel ministre de l'Intérieur, ses3 

propos sont sortis de lui-même, qu'il a... il les a considérés comme des partenaires. Il4 

les a considérés comme des partenaires, comme des gens fréquentables. Alors, un5 

directeur général de la gendarmerie nationale ne peut pas se lever de lui-même6 

sans... sans l'instruction de sa hiérarchie et de faire ce déplacement. Donc, c'est... c'est7 

un travail qui avait été fait en amont. 8 

Q. [15:32:55] Mais à un moment, lors de cet extrait vidéo, vous avez entendu9 

M. Yekatom dire qu'il avait 3 000 hommes. Est-ce que vous avez entendu ces10 

propos ?11 

R. [15:33:12] Ça... Cette déclaration-là, ça n'engage que M. Yekatom. Il a parlé de lui,12 

qu'il avait 3 000 hommes et qu'il... je veux... j'ai suivi aussi avec vous. Il a... Il a dit13 

qu'il avait 3 000 hommes, qu'il a besoin, je ne sais pas, de moyens et tout. Il a parlé en14 

tant que chef. Donc, c'est une déclaration qui n'engage que M. Yekatom, c'est à lui15 

de... de vous expliquer. Moi, j'ai... j'ai écouté comme tout le monde. Moi... Moi, mon16 

problème, c'était de faciliter, d'organiser, qu'il y ait la paix, qu'il y ait une coopération17 

entre tous les groupes armés et le gouvernement. Et même, j'ai commencé à le faire18 

avant d'être nommé à mon poste que j'ai... j'ai occupé après, en fin février 2014. 19 

Q. [15:34:28] Avez-vous discuté avec M. Yekatom pour savoir de quoi il avait besoin20 

pour ses 3 000 hommes, pour ce qui est de votre mission donc, qui était donc de...21 

d'atteindre la paix ?22 

R. [15:34:48] Ça, il... Ça, il ne s'adressait pas... il ne s'adressait pas à moi. M. Yekatom23 

ne s'adressait pas à moi, Monsieur le Président. Et je pense que M. Yekatom, à ma24 

connaissance, était plusieurs fois reçu par le Premier ministre, M. Nzapayéké. Donc,25 

s'il avait des... des... s'il avait des revendications à le faire, il le faisait directement au26 

Premier ministre Nzapayéké, Monsieur le Président.27 

Q. [15:35:24] Mais vous étiez conseiller auprès du Premier ministre...28 
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R. [15:35:30] Euh...1 

Q. [15:35:31] ... surtout en ce qui concerne les Anti-balaka, n'est-ce pas ?2 

R. [15:35:36] C'est... En ce qui concerne les Anti-balaka, je... je... je suis... j'ai été3 

nommé dans le quota des Anti-balaka, mais, du moment où ou quand vous exercez4 

cette fonction au milieu de cette entité, vous le faites maintenant pour tout... pour5 

toute la République. Donc, ma mission ne s'arrêtait pas que auprès des Anti-balaka,6 

ma mission allait jusque auprès des Séléka. Donc, je m'adressais à tous les groupes7 

armés, tous les groupes armés. J'étais conseiller du Premier ministre en charge du8 

désarmement, démobilisation et réinsertion des combattants... des ex-combattants. 9 

Q. [15:36:27] Oui, c'est ce que je voulais dire. Vous avez entendu parler... M. Yekatom10 

parler du cantonnement de ses 3 000 éléments. Alors, s'il avait certaines demandes11 

qu'il a relayées auprès du Premier ministre, le Premier ministre a dû vous en faire12 

part, n'est-ce pas, étant donné que vous êtes conseiller, ou est-ce qu’il va vous... ne13 

pas vouloir vous le dire ?14 

R. [15:36:54] Oui, Monsieur le Président, je suis au courant, en tant que conseiller du15 

Premier ministre, de... de la problématique du... du cantonnement des16 

ex-combattants anti-balaka. Pourquoi ? Parce que les ex-combattants séléka étaient17 

cantonnés au camp Béal et au camp RDOT. Donc, il était aussi question de chercher à18 

cantonner les ex-combattants anti-balaka. C'est... Pour moi, je... je trouve ça aussi19 

normal, parce que les gens étaient éparpillés dans la ville, ils étaient partout, et c'était20 

difficile de les contrôler. 21 

Q. [15:37:54] Vous avez... vous reconnaissez M. Yekatom dans cette vidéo ; vous22 

l'avez reconnu, n'est-ce pas, dans ce clip ?23 

R. [15:38:02] Oui, je... je le reconnais là, oui. 24 

Q. [15:38:07] Avez-vous reconnu d'autres personnes ?25 

Non, mon micro marche.26 

R. [15:38:18] Oui, j’ai vu M. Kamezolaï aussi.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:38:19] Je ne sais pas très28 
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bien ce que je voulais dire.1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:38:24]2 

Q. [15:38:24] Vous avez vu M. Kamezolaï ?3 

R. [15:38:27] Oui, j'ai vu M. Kamezolaï.4 

Q. [15:38:29] Dans la vidéo, il a une chemise rouge et blanche. 5 

R. [15:38:34] C'est bien ça, Monsieur le Président.6 

Q. [15:38:38] M. Kamezolaï, c'est quelqu'un que vous avez vu lorsque vous êtes allé7 

rencontrer le Président, n'est-ce pas ?8 

R. [15:38:50] Je connais M. Kamezolaï de... depuis très longtemps. M. Kamezolaï,9 

c'est un ancien militaire que j'ai fait sa connaissance depuis le camp Kassaï. Voilà.10 

Donc, je le connais très bien.11 

Q. [15:39:14] Vous le connaissez bien, vous le connaissez depuis longtemps, vous12 

l'avez reconnu tout de suite sur la vidéo.13 

R. [15:39:24] Exact. C'est exact.14 

Q. [15:39:27] Très bien. Monsieur, Kamezolaï, c'est quelqu'un qui a fait des pétitions15 

pour que les anciens membres de la FACA qui étaient devenus des Anti-balaka16 

retrouvent leur grade au sein de la FACA, n'est-ce pas ?17 

R. [15:39:51] J'ai entendu... J'ai entendu cette... cette pétition. J'ai appris... Je... Je18 

m'excuse, j'ai appris qu'il y avait cette pétition que M. Kamezolaï avait amenée19 

auprès du Premier ministre, M. Nzapayéké. J'ai appris cela. Donc, je me limite à ça. 20 

Q. [15:40:25] Aux environs de juillet 2014, n'est-ce pas ?21 

R. [15:40:32] Oui, je pense bien, parce que le Premier ministre Nzapayéké et moi... le22 

Premier ministre Nzapayéké et moi, on avait parlé de ça aussi. 23 

Q. [15:40:43] Avez-vous parlé avec lui de tout cela, de ce qui lui était arrivé après ce24 

plaidoyer qu'il a fait, ce plaidoyer ou sa demande aux fins que les FACA qui étaient25 

devenus des Anti-balaka puissent quitter les Anti-balaka pour rejoindre les rangs26 

des FACA ? Vous vous souvenez de ce qui lui est arrivé ? Est-ce que vous avez parlé27 

avec lui de tout ce qui était arrivé après qu'il ait fait cette déclaration ?28 
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R. [15:41:21] Je ne me souviens pas trop. Je ne me souviens pas trop, si vous pouvez1 

me... m'aider à avoir... avoir un souvenir de... de ce qui s'était passé à lui.2 

Q. [15:41:44] Oui, ce n’est pas grave. Si vous ne vous en souvenez pas, on va le3 

mettre de côté. 4 

Bon, pour ce qui est de M. Yekatom, lui aussi, vous le connaissiez depuis fort5 

longtemps, avant même qu'il soit soldat, n'est-ce pas ?6 

R. [15:41:58] Oui, Monsieur le Président.7 

Q. [15:42:03] Et lorsque vous étiez au bureau du Premier ministre, avez-vous8 

entendu quoi que ce soit à propos du comportement de M. Yekatom ou de9 

comportement de ses éléments dans le Sud du pays, surtout à Lobaye ?10 

R. [15:42:20] Monsieur le Président, M. Yekatom, je le connais, j'ai fait sa11 

connaissance avant qu'il ne rentrait dans l'armée. Et, pour moi, j'estime que12 

M. Yekatom, c'est un jeune frère. Et quand j'apprenais des plaintes en ce qui le13 

concerne, je... je l'ai appelé, je lui ai prodigué des conseils. J'étais dans le cabinet du14 

Premier ministre, donc j'apprenais beaucoup de choses. Et je le faisais venir, je lui15 

prodiguais mes conseils. Maintenant, c'était à lui de mettre mes conseils en pratique,16 

parce que je lui ai demandé de tout faire pour être... pour être parmi les hommes que17 

la population doit accepter et apprécier. Les rapports qui venaient de la Lobaye et18 

tout, quand on apprenait cela au niveau du cabinet, ça ne nous faisait pas du tout19 

bien. Donc, je ne manquais pas l'occasion de lui prodiguer des conseils.20 

Q. [15:43:43] Bien. 21 

Donc, je pense que vous savez déjà quelles sont les questions que je vais vous poser,22 

parce que vos propos sont assez flous. Vous dites que vous avez essayé de lui23 

donner des conseils et vous avez appris qu'il y avait des plaintes à propos de lui.24 

Alors, première question : quelle plainte avez-vous entendue ? Et deuxième25 

question : quels conseils lui avez-vous donnés ? 26 

Alors, on commence par la première question : quel type de plainte avez-vous27 

entendu portant sur M. Yekatom   ?28 
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R. [15:44:19] Monsieur le Président, j'étais le... j'étais conseiller du Premier ministre,1 

les plaintes contre Yekatom, les gens ne venaient pas se plaindre... ne venaient pas se2 

plaindre à moi, les gens se plaignaient soit dans des commissariats ou dans des3 

tribunaux. Mais le Premier ministre, c'est le chef du gouvernement, donc il avait des4 

informations par-ci, par-là, et le Premier ministre me parlait. Et comme le Premier5 

ministre me parlait des plaintes contre M. Yekatom, moi aussi, à mon retour, je6 

l'appelais et puis je lui prodiguais des conseils, que j'ai appris qu'il y a des exactions,7 

vous ne vous comportez pas bien là-bas, et tout. Donc, voilà. 8 

Et tout ce que je sais, une fois, je me souviens très bien, il y a, dans le cadre même de9 

ma... de ma fonction, parce que j'étais toujours à la Primature, il y avait un militaire10 

qui avait des soucis avec M. Yekatom et que j'ai tout fait, à la demande du Premier11 

ministre, pour parler à Yekatom. J'ai essayé de parler à Yekatom pour libérer ce12 

monsieur. Yekatom ne l'avait pas libéré immédiatement. C'est quelques jours plus13 

tard, quand il y avait une rencontre à l'hôtel Ledger, et que je pense que le14 

représentant de... de... du Secrétaire général de l'ONU chargé des questions de15 

l'Afrique centrale, il avait parlé... il avait parlé à M. Ngaïssona. Et M. Ngaïssona a16 

appelé Yekatom, et je pense qu'il a accepté. Et des gens de Croix-Rouge sont partis17 

là-bas, ils sont allés prendre cet ancien militaire, là, et le ramener. Je pense que... à18 

ma connaissance. 19 

Mais les diverses plaintes, ça se passe, ça se passait au niveau du tribunal. Voilà.20 

Donc, en tant que conseiller du Premier ministre, et puis les informations qui21 

arrivaient auprès du Premier ministre, automatiquement je suis au courant. Donc,22 

voilà, Monsieur le Président. 23 

Q. [15:47:19] Monsieur Kokaté, je comprends que c'est difficile pour vous de24 

témoigner contre des personnes que vous connaissez bien, que vous avez connues...25 

que vous connaissez depuis très longtemps. Mais la réponse que vous nous avez26 

donnée par rapport aux plaintes bien précises qui avaient été apportées à votre27 

attention concernant M. Yekatom, c'est assez général. Vous parlez d'exactions, et28 
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puis vous parlez plus précisément d'un militaire qu'il ne voulait pas libérer. Mon1 

français n'est pas terrible, tout le monde le sait, mais je ne pense pas que ces deux2 

choses soient équivalentes. 3 

Vous avez parlé d’exactions. Lorsque vous avez parlé d’exactions avec M. Yekatom,4 

de quoi s'agit-il exactement ?5 

R. [15:48:20] Mais, Monsieur le Président, moi, je ne... du moment où je ne suis pas6 

magistrat, du moment où, les informations, je les ai souvent quand le Premier7 

ministre m'appelle pour me dire : « Voilà, Monsieur Kokaté, j'ai appris que tel ne se8 

comporte pas bien, tel ne se comporte pas bien. Voilà. Il y a des plaintes contre telle9 

personne, et tout. » Il faut lui parler. Il faut chercher à parler à cette personne. Donc,10 

c'est... ça faisait partie de mon rôle. Et donc, quand j'ai ça, je... je parle d'une manière11 

générale. 12 

Maintenant, les plaintes, Monsieur le Président, contre M. Yekatom, je n'ai jamais vu13 

quelqu'un venir me voir pour se plaindre à moi, personnellement, à propos de14 

M. Yekatom. Mais nous avons des informations qu'il y a des gens qui ont déposé des15 

plaintes contre M. Yekatom, dont au niveau des commissariats et au niveau des16 

tribunaux. Donc, moi, je... quand je parlais à M. Yekatom, c'est vrai, c'est dans le17 

cadre de ma fonction.18 

Q. [15:49:31] Oui. C'est très clair. Vous nous avez dit ça de façon très claire, mais19 

vous n'avez toujours pas répondu à la question. La question est toujours là, elle est20 

sans réponse jusqu'à présent. 21 

Lorsque vous l'avez conseillé à propos de ses exactions, vous venez de dire que vous22 

l'avez fait, de quoi parlez-vous exactement ? C'est quoi, ces exactions ? Je ne vous ai23 

pas demandé quel était le rôle que vous jouiez, je ne vous ai pas demandé si vous24 

étiez allé le voir, je vous demande sur quoi vous l'avez conseillé, à propos de quoi ?25 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:50:09] J'objecte, s'il vous plaît. Je ne pense pas que26 

M. Kokaté a dit qu'il avait parlé à M. Yekatom d'exactions. Il a reçu des informations27 

à propos d'exactions, mais il n'en a pas parlé directement à lui.28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:50:23] Il n'a pas répondu à la question.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:50:26] Un peu de calme, s'il2 

vous plaît.3 

Q. [15:50:28] Monsieur le témoin, vous avez entendu des plaintes, c'est ce que vous4 

avez dit. Pourriez-vous être plus précis ? De quoi se plaignait-on ? Le contenu des5 

plaintes, s'il vous plaît. 6 

R. [15:50:44] Monsieur le... Merci, Monsieur le Président. 7 

Je disais que le Premier ministre me faisait souvent appel pour me dire, il n’y a pas8 

de très bonnes informations qui arrivent concernant M. Yekatom, que Yekatom9 

commettait... il y a trop de plaintes contre le comportement de Yekatom, et qu'il ne10 

se comportait pas bien. Et les gens de cette région de la Lobaye ne sont pas du tout11 

d'accord avec lui parce qu'il y a trop d'exactions. 12 

Alors, Monsieur le Président, je ne pouvais pas poser la question au Premier ministre13 

pour demander au Premier ministre quel genre d'exactions. Mais du moment où,14 

pour moi, M. Yekatom, il y a eu beaucoup de plaintes contre lui et qu'il ne se15 

comportait pas bien, selon le Premier ministre, il est... il ressort de mon devoir de lui16 

prodiguer des conseils.17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:51:59] Bon. Je crois que18 

nous n'arriverons pas à grand-chose de plus. Essayons une fois de plus.19 

Q. [15:52:07] Monsieur le témoin, si on vous comprend bien, lorsque le Premier20 

ministre s'est entretenu avec vous, il ne vous a pas donné de détails sur ces plaintes ;21 

c'est cela ?22 

R. [15:52:23] Monsieur le Président, le Premier ministre m'avait dit que M. Yekatom23 

ne se comportait pas du tout bien. Je répète encore, Monsieur le Président : le24 

Premier ministre me disait que M. Yekatom ne se comportait pas du tout bien, et il25 

faut lui parler. Maintenant, quel genre de plaintes, quel genre d'exactions ? Je ne sais26 

pas. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:52:50] Poursuivons. 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:52:52] Oui, mais je ne lui ai pas demandé1 

encore quel était le conseil qu'il avait donné.2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:00] C'est encore autre3 

chose. Là, on a parlé des plaintes à l'envi, on a parlé... on a demandé quel était le4 

contenu de ces plaintes. Le témoin nous a dit très fermement qu'il ne pouvait pas5 

nous donner de détails. 6 

Mais maintenant, vous pouvez bien sûr, poser la question suivante sur le type de7 

conseils qu'il a prodigués.8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:53:21]9 

Q. [15:53:21] Monsieur Kokaté, quel conseil avez-vous donné à M. Yekatom au vu10 

des informations que le Premier ministre vous avez transmises ?11 

R. [15:53:30] Je lui ai dit que le Premier ministre n'était pas du tout content de lui,12 

qu'il ne se comportait pas du tout bien. Les rapports... Les rapports qui arrivaient13 

auprès du Premier ministre le mettait hors... hors... le mettait hors de ses états. Il était14 

très mécontent de lui, qu'il y a beaucoup de gens qui se plaignaient par rapport à15 

Yekatom, par rapport à ses comportements. Donc, voilà, Monsieur le Président.16 

Moi… Pour moi, le message qui est arrivé, j'ai transmis à Yekatom. Maintenant, les17 

détails, de quel genre de plaintes... de quel genre de plaintes, et tout, je n'ai jamais18 

été en contact avec un magistrat pour parler des... des abus de M. Yekatom. Je sais19 

que tout ce que j'ai appris, qu'il ne se comportait pas bien, et je lui ai dit ce que le20 

Premier ministre m'avait dit. 21 

Q. [15:54:32] Mais qu'est-ce qu'il vous a dit ? Il ne vous a pas demandé quelles étaient22 

ces plaintes ? 23 

R. [15:54:44] Non. Il n'a rien dit. Il a écouté, il est parti. C'est tout, Monsieur le24 

Président.25 

Q. [15:54:52] Et qu'avez-vous rendu compte au Premier ministre ?26 

R. [15:54:58] Tout ce que je fais, je rends compte au Premier ministre.27 

Q. [15:55:04] Mais qu'est-ce que vous lui avez dit ? « Je suis allé le voir, je lui ai parlé,28 
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je lui ai dit que vous étiez très mécontent et il n'a rien répondu. » C'est cela que vous1 

avez rendu compte au Premier ministre de votre pays ?2 

R. [15:55:26] Mais, Monsieur le Président, je l'ai fait... je l'ai appelé, je lui ai demandé3 

de venir me trouver. Il est venu chez moi. Je lui ai parlé chez moi. Je lui ai prodigué4 

des conseils. Et il n'a pas parlé. Pour moi, il a écouté mon conseil et il est parti. Ce5 

n'est pas à moi de « lui » forcer de me dire quelque chose. 6 

Q. [15:55:44] « M. Yekatom était une personne qui —  et je cite vos propos — 7 

contrôlait le Sud. » C'est ce que vous avez dit dans votre déclaration de 2008... 2018.8 

Et donc, c'est à la cote... à l'onglet 39. Et donc, il s'agit de CAR-OTP-2074-2234, et les9 

lignes qui nous intéressent sont les lignes 477 et plus, à partir de... à partir de la10 

page 2248. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:27] Madame Dimitri.12 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:56:29] Non. On ne peut pas commencer comme ça.13 

Le témoin a demandé à... je ne pense pas que le témoin ait demandé qu'on lui14 

rafraîchisse la mémoire en lui lisant son... sa déclaration de 2018. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:40] Vous avez raison,16 

vous avez raison. Je suis d'accord avec vous. On va commencer par demander au17 

témoin s'il sait quoi que ce soit à propos du rôle de M. Yekatom. Donc, il faut se18 

préparer à la question. 19 

Mais, Monsieur Kokaté, je vois que vous voulez prendre la parole.20 

LE TÉMOIN [15:56:54] Oui, Monsieur le Président. Je voulais consulter mon conseil21 

pour une minute, s'il vous plaît. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:57:05] Bien sûr, vous23 

pouvez. Mais étant donné qu'il ne nous reste que trois minutes d'audience, je pense24 

que l'on peut tout simplement lever la séance et on reprendra demain. 25 

Donc, ces types de questions doivent être bien préparés, Monsieur Vanderpuye,26 

parce qu'elle était quand même extrêmement directive, votre question. On n'a pas le27 

droit de poser ce type de question en interrogatoire principal. On ne veut pas en28 
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faire une règle gravée dans le marbre. Et tout le monde comprend très bien dans ce1 

prétoire, on peut obtenir des réponses par le biais de questions directives, même2 

quand on est en interrogatoire principal, parce qu'il ne sert à rien de perdre du3 

temps. Mais, là, Me Dimitri avait parfaitement raison, la question était très directrice,4 

et il faut vraiment établir les bases avant de la poser.5 

Alors, Monsieur le témoin, vous allez pouvoir vous entretenir avec votre conseil, et6 

nous nous reverrons demain à 9 h 30. Bonne soirée.7 

Mme L'HUISSIER : [15:58:10] Veuillez vous lever.8 

(L'audience est levée à 15 h 58) 9 

ICC-01/14-01/18-T-035-Red2-FRA CT WT 26-05-2021 85/85 T


